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Préface

Ce recueil que le Département des relations indus­
trielles de l’Université Laval vous présente, est le fruit de 
la collaboration de spécialistes en questions économiques 
et sociales, à l'occasion du sixième Congrès des relations 
industrielles.

SECURITE DE LA FAMILLE OUVRIERE contient 
des études sur des aspects importants des problèmes tou­
chant la famille ouvrière, de même qu’un rapport des dé­
libérations qui ont suivi chaque exposé.

Les conférenciers n’ont pas la prétention d'avoir épui­
sé le sujet. Le Département des relations industrielles 
espère que la lecture de ces conférences provoquera un 
intérêt plus vif envers la famille, les dangers qui la mena­
cent et les quelques moyens qui pourraient aider à mieux 
assurer et promouvoir sa sécurité et sa stabilité.

Le Département des relations industrielles exprime 
donc toute sa reconnaissance envers ceux qui, de quelque 
manière, conférenciers, experts ou participants, ont con­
tribué au succès de ces assises.
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La papeterie qui a été fournie aux congressistes était une 
gracieuseté de l’imprimerie Ernest Tremblay, Enr.

de Québec.
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Introduction

Nous nous sommes efforcés, au cours des cinq pre­
miers Congrès des relations industrielles, d’orienter études, 
recherches et débats vers une meilleure compréhension des 
problèmes du travail, de la collaboration entre patrons et 
ouvriers, de la structure des salaires, de la convention col­
lective, des techniques de prévention et de règlement des 
conflits du travail. Le cycle de nos études spécialisées, 
sans être complet, révèle, comme en témoigne la publica­
tion des cinq volumes de comptes rendus, que l’oeuvre ac­
complie a été d’importance et de nature à servir. Il faut 
vous en féliciter car rarement a-t-on vu plus beau travail 
d’équipe. Conférenciers, experts, participants aux débats, 
c’est vous, Messieurs, qui les avez fournis. Le Départe­
ment des relations industrielles de Laval s’est limité à sug­
gérer les thèmes, à organiser les congrès et à faciliter votre 
collaboration en lui donnant les moyens de s’exercer.

Ce sixième Congrès continue la tradition. Nous lui 
soumettons une idée-force et nous avons invité des spé­
cialistes à en développer les composantes,

« Sécurité de la famille ouvrière », tel est, cette année, 
le thème d’importance primordiale que nous proposons à 
vos réflexions. Au surplus, cette sécurité de la famille ou­
vrière n’est-elle pas la fin ultime, dans l’ordre des biens 
terrestres, que nous voulons atteindre et assurer. Cette sé­
curité, elle tend à l’organisation rationnelle de la condition 
humaine. Elle n’assure pas tout le bonheur qui doit s’ali­
menter à des sources transcendantes, mais elle rend moins 
dure la vie terrestre en procurant une certaine abondance 
de biens extérieurs dont l’usage est requis pour l’exercice 
de la vertu. Elle s’identifie dans une large mesure avec la 
sécurité sociale qui protège de ses ailes argentées les mas­
ses populaires exposées à une diminution ou à une perte de
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revenu sous le coup des risques sociaux: chômage, mala­
die, accidents, invalidité, vieillesse et décès.

Est-ce à dire que la sécurité de la famille ouvrière est 
étrangère aux saines relations de travail ? Certes non; 
bien au contraire, elle les complète, les fortifie et leur don­
ne un but. Dans l'immédiat, de plus en plus nous notons 
que le champ des négociations collectives s’élargit pour 
s'étendre maintenant à la sécurité des travailleurs: emploi 
garanti, protection contre les risques maladie, invalidité, 
vieillesse. Les organisations ouvrières se tournent vers la 
coopération et l’aide des autorités publiques pour trouver 
une solution au problème du logement.

La sécurité est monolithique; elle doit protéger tout 
l'homme. Dans une société où la charité même organisée 
est dépassée par les maux à guérir, elle doit atténuer ces 
misères que la prudence sait prévoir. Est-ce un faux es­
poir que la considérer comme une réalité possible P L’idéal 
humain et chrétien de l’entraide et de la solidarité sociale 
est-il une chimère ?

Nous ne devons point céder à ce pessimisme même si 
lourde et difficile est la tâche à accomplir. Directives au­
torisées et appuis prestigieux ne manquent pas.

Au moment où le monde catholique s'apprête à célé­
brer le soixantième anniversaire de Rerum Novarum, il est 
réconfortant de relever dans l’auguste document pontifical 
une pressante invitation à réaliser les exigences de la sécu­
rité sociale.

« Il faut, disait Léon XIII en 1891, pourvoir d’une ma­
nière toute spéciale à ce qu’en aucun temps l’ouvrier ne 
manque de travail et qu'il y ait un fonds de réserve desti­
né à faire face non seulement aux accidents soudains et 
fortuits inséparables du travail industriel mais encore à la 
maladie, à la, vieillesse et aux coups de la mauvaise fortu­
ne ». 1

N’était-ce pas poser de façon évidente, à une époque 
où le libéralisme économique était de mode, les problèmes

( 1 ) Reram Novarum.
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du plein emploi, des risques chômage, maladie, accidents 
de travail, vieillesse, et en demander la solution r

En 1937, dans Divini Redemptoris, Fie XI réaffirmait 
les directives de Léon XIII: «qu'on vienne en aide aux 
ouvriers par un système d assurances publiques ou privées 
qui les protège au temps de la vieillesse, de la maladie ou 
du chômage ».

Les appels sont lumineux et directs et nous invitent à 
étudier en toute sérénité et à promouvoir avec zèle la sé­
curité de la famille ouvrière.

Le sujet à l’étude, nous l’admettons, est bien vaste et 
huit conférences, si doctes soient-elles, ne pourront lui don­
ner justice. Il vous profitera cependant d’écouter, dès cet 
avant-midi, une communication sur la notion et les princi­
pes généraux de la sécurité économique et sociale de la fa­
mille ouvrière. La deuxième étude porte sur le plein em­
ploi et ses conditions de réalisation. La lutte au chômage 
est le problème crucial de l’économique du travail et dans 
l’ordre pratique, la sécurité du travailleur est liée à la sé­
curité de son emploi. Il faut aussi pallier, tenant compte 
des faiblesses de notre chair fragile, à l’insécurité maté­
rielle qu’engendrent la maladie et la vieillesse, sans oublier, 
hélas, dans ce monde de fer et de machines, la rançon de 
sang et de mort que les ouvriers, victimes d’accidents du 
travail, doivent payer à l’industrie. Des conférenciers trai­
teront de ces risques qui obèrent toute vie humaine et qui, 
pour cette raison même, sont qualifiés de sociaux.

Enfin, nous avons cru bon d’humaniser le tableau de 
la vie du travailleur en y inscrivant cette conférence-slogan: 
la sécurité familiale par la propriété. En ces temps diffi­
ciles où l’idée de patrimoine s’étiole, tant sous l’appât des 
plaisirs immédiats qu’à raison de la hausse du coût de la 
vie, il sera bon de connaître les initiatives de salariés coura­
geux qui, grâce à l’aide des pouvoirs publics et à leur sens 
de l’économie, ont réussi à devenir propriétaires d’une mai­
son d’habitation. Idéal merveilleux qu’il faut nourrir, vivi­
fier et répandre car il protège le travailleur contre les idées
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subversives et lui permet de vivre sa vie d’homme et de 
chef de famille.

Tout le monde est d’accord sur les propositions des 
conférences inscrites au programme. Réalisées, elles as­
surent la sécurité de la famille ouvrière. Il faut admettre 
cependant que le choix des moyens et le rythme de leurs 
développements provoquent des divergences d’opinion. 
Dans une démocratie, la liberté d’expression et l’échange 
des idées aident à trouver la vérité qui doit diriger l’action. 
Des embûches sont à éviter. Si Vindividualisme est impuis­
sant à régler les problèmes sociaux de l’envergure de ceux 
qui nous préoccupent, il faut craindre aussi qu’un pouvoir 
étatique gonflé de trop de responsabilités fasse litière de 
nos libertés. Des conférenciers invités, croyons-le bien, 
sauront nous indiquer les écueils et montrer comment la 
famille et les groupements professionnels, coopératifs ou 
mutuels peuvent suppléer à la faiblesse de l’individu, tout 
en tempérant l’ingérance excessive des pouvoirs publics 
sans pour cela refuser leur coopération nécessaire. Ils sau­
ront nous mettre en garde contre la déshumanisation d’une 
société où la comptabilité froide remplacerait la chaleur des 
liens sociaux et la douceur de la charité.

Gérard Tremblay, 
directeur du

Département des relations industrielles
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LUNDI, 23 AVRIL 1951

Avant-midi

Président: M. Gérard Tremblay, sous-ministre du Travail de la 
province de Québec et directeur du Département 
des relations industrielles de Laval.

9.00 Inscription des congressistes.

9.30 Allocutions de Mgr A.-M. Parent, vice-recteur et secré­
taire général de l’Université Laval et de M. Gérard 
Tremblay, sous-ministre du Travail de la province de 
Québec et directeur du Département des relations in­
dustrielles de Laval.

10.15 Position du problème et principes de solution.

M. Maurice Tremblay, M.Sc.Soc. en Sociologie de 
Laval et licencié en Sociologie de Harvard, assistant- 
directeur du Département de sociologie et professeur 
à la Faculté des sciences sociales de Laval.

Après-midi

Président: M. Roger Provost, président de la Fédération Pro­
vinciale du Travail.

2.30 Le plein emploi, élément fondamental de la sécurité de 
la famille ouvrière.

M. René Tremblay, M.Sc.Soc. en Economique de Laval 
et licencié en Science économique de Louvain, profes­
seur au Département d’économique de la Faculté des 
sciences sociales de Laval.

4.00 La retraite des travailleurs.

Me Jean Lesage, licencié en Droit de l’Université Laval, 
Député à la Chambre des Communes et Adjoint- 
parlementaire au ministère des Affaires extérieures.
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MARDI, 24 AVRIL 1951

Avant-midi

Président: M. Gérard Picard, président de la Confédération des 
Travailleurs Catholiques du Canada.

9.15 Le risque de maladie au point de vue social.

Me René Paré, licencié en Droit de Laval, président 
de la Société des Artisans et président du Conseil 
Supérieur de la Coopération.

10.30 La sécurité de la famille ouvrière par la prévention 
sociale de la maladie.

Dr Jean Grégoire, sous-ministre de la Santé de la pro­
vince de Québec et professeur titulaire de Législation 
sanitaire à l’Université Laval.

Après-midi

Président: M. J.-Emilien Leboeuf, président de la Fédération 
des Chambres de Commerce de la province de 
Québec.

2.30 Les accidents du travail et les maladies profession­
nelles.

M. Clément Brown, M.Sc.Soc. en Sociologie de Laval 
et statisticien au ministère du Travail de la province 
de Québec.

4.00 La sécurité familiale par la propriété.

M. Rodolphe Laplante, licencié en Sciences sociales 
de l’Université de Montréal, secrétaire de l’Office 
du crédit agricole, secrétaire de l’Office de l’électri­
fication rurale et de l’habitation familiale de la pro­
vince de Québec.

7.00 Dîner-causerie au Château Frontenac.

Conférencier: Révérend Père Gonzalve Poulin, o.f.m., 
directeur de l’Ecole de Service social et directeur des 
études à la Faculté des sciences sociales de Laval. 
Sujet: Vers la stabilité de la famille ouvrière.



Position du problème et principes
de solution

Maurice Tremblay

On m’a confié la tâche au début de ce Congrès, de 
poser dans ses vraies perspectives le problème de la sécu­
rité de la famille ouvrière et d’établir les principes qui doi­
vent en inspirer la solution. Comme j’ai pu m’en rendre 
compte dans la préparation de ma communication, il ne 
s'agit pas là d’un sujet de tout repos; mais maintenant que 
j’ai eu la présomption d’accepter de le traiter devant vous, 
force m’est bien de m’exécuter.

Et d’abord que faut-il entendre par sécurité ? La sé­
curité, au sens premier du terme, signifie un état d’âme. 
On pourrait la définir: la tranquilité d’esprit qui résulte 
de la possibilité qu’on a de satisfaire ses besoins actuels 
et de la confiance qu’on possède de pouvoir satisfaire ses 
besoins futurs dans toutes les circonstances de la vie. Au 
sens dérivé ou objectif du mot, la sécurité s’entend toute­
fois aussi de l’ensemble des garanties qu’on a de pouvoir 
subvenir dans le présent et dans l’avenir aux besoins ordi­
naires que comporte l’existence humaine, garanties qui 
fondent cette tranquilité d’esprit en quoi consiste la sécu­
rité au sens premier et subjectif du mot.

Comme, dans son aspect objectif, la sécurité est plus 
facilement analysable et évaluable, c’est cette seconde ac­
ception du terme, qui implique d’ailleurs la première, que 
nous retiendrons dans la suite de notre exposé.

Si nous appliquons cette conception de la sécurité à 
la famille, nous dirons qu’une famille a la sécurité, si elle 
possède des garanties normales de pouvoir satisfaire ses 
besoins spécifiques à toutes les étapes de son cycle et dans 
toutes les éventualités de la vie.

13
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La famille aura la sécurité, si d’abord elle peut se 
constituer; si les possibilités du moment et les perspectives 
d’avenir des jeunes gens qui désirent fonder un foyer sont 
telles qu’ils puissent se marier sans délai anormal et avec 
l’assurance morale de pouvoir vivre d’une façon convena­
ble et remplir leurs responsabilités conjugales.

La famille aura la sécurité si, en second lieu, elle peut 
accomplir adéquatement sa fonction principale, par la 
procréation et l’éducation des enfants; si les parents ont la 
garantie de pouvoir subvenir convenablement aux besoins 
de leur famille à mesure qu’elle s’accroît, et dans la me­
sure même où elle s’accroît, et cela dans toutes les éven­
tualités. La famille aura la sécurité enfin si les époux sont 
prémunis contre la misère dans leur vieil âge; s’ils peuvent 
raisonnablement escompter, après avoir élevé leur famille, 
une vieillesse sans privation.

Tels sont et tels ont toujours été les éléments consti­
tutifs de la sécurité familiale; et chaque peuple dans la 
mesure même où il a voulu survivre et progresser les a re­
connus comme autant de buts et s’est efforcé de les attein­
dre. Cependant si les éléments qu’intègre la sécurité fa­
miliale ne changent pas, par contre les systèmes de garan­
ties susceptibles de les assurer varient avec les peuples, les 
époques et les groupes de population. C’est ainsi que les 
garanties sur lesquelles reposent et peuvent reposer la sé­
curité de la famille ouvrière sont foncièrement différentes 
de celles qui assuraient la sécurité de la famille paysanne 
d’autrefois. C’est ce qu’on oublie trop souvent, mais qu’il 
est souverainement important de bien saisir, si l’on veut 
poser dans ses vrais termes le problème de la sécurité ou­
vrière, pour être ensuite en mesure de lui donner une solu­
tion véritablement adéquate, une solution qui tienne comp­
te des exigences de la réalité sociale à corriger.

Voyons donc les transformations qui se sont opérées 
dans les garanties de la sécurité familiale depuis que notre 
province a cessé d’être une société paysanne et rurale, pour 
devenir une société industrielle et urbanisée.



Maurice Tremblay 15

La famille paysanne d’autrefois constituait une unité 
de production et de consommation largement autonome 
qui, comme telle, portait en elle-même les garanties de sa 
propre sécurité.

A la différence du jeune ouvrier qui peut ne pas avoir 
les moyens de se marier, le jeune paysan établi sur la terre 
n’avait pas les moyens de ne pas se marier. Sur la ferme, 
en effet, l’épouse n’est pas une personne à charge, mais 
une co-associée indispensable au travail du mari. Il en 
est de même des enfants, dont chacun, dès son jeune âge, 
a son rôle à jouer dans l’entreprise coopérative. Pour le 
paysan une nombreuse famille n’est pas, comme pour l’ou­
vrier, une cause de pauvreté, elle est plutôt la condition 
de sa prospérité. Dans la division générale du travail sur 
la ferme, les vieillards eux-mêmes avaient leur fonction à 
remplir et, à moins d’impotence totale, jamais ils ne cons­
tituaient un fardeau économique pour le chef de famille.

Non seulement l’entreprise paysanne associait-elle à 
la poursuite de la sécurité familiale, les personnes mêmes 
auxquelles l’ouvrier doit, par son seul travail, assurer la 
sécurité; mais encore elle permettait à la famille paysanne 
de produire pour elle-même, à même les ressources de la 
nature et de la communauté de travail, la sécurité que 
l’ouvrier ne peut procurer à sa famille que dans la mesure 
où, avec le prix de son travail, il est capable de l’acheter 
au dehors sur le marché des biens et des services.

On peut dire, en effet, litttéralement que la famille 
paysanne d’autrefois produisait sa propre sécurité. A peu 
près tous les besoins de la famille étaient satisfaits sur la 
ferme; nourriture, vêtement, logement, ameublement, re­
mèdes mêmes, toutes choses que l’ouvrier ne peut pro­
curer à sa famille qu’à prix d’argent, sortait pour ainsi dire 
de l’atelier familial, et dans la mesure même des besoins 
familiaux.

Et la perpétuité de la ferme comportait en elle-même 
l’assurance d’un travail permanent, et, avec la promesse 
des récoltes futures, la garantie que les besoins de la fa-
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mille seraient satisfaits dans l'avenir comme dans le pré­
sent. De plus, étant donnée l’étroite solidarité de la com­
munauté de parents, de la communauté de rang et de la 
communauté de paroisse dans la campagne québécoise, la 
famille paysanne pouvait compter sur une assistance as­
surée lorsqu’il s’agissait de faire face aux coups extra­
ordinaires du sort.

Tel était, dans l’essentiel, le système de garanties qui, 
jusqu’à la Révolution Industrielle, assurait la sécurité à la 
majorité des familles du Québec, et, à quelques différences 
près, de l’ensemble du monde occidental. Il faut toute­
fois ne pas se faire de ce système de sécurité familiale une 
conception idyllique, car il était essentiellement lié à une 
économie de simple subsistance, à une économie, qui en 
l’absence d’une division du travail dépassant largement 
ses cadres, ne pouvait garantir à la famille que la satisfac­
tion des besoins primaires de ses membres.

Quoiqu’il en soit, ce qu’il importe de bien reconnaître 
dans toute sa portée, ce sont les changements radicaux et 
irréversibles qu’a entraîné notre passage d’une économie 
agricole de type paysan à une économie industrielle et 
commerciale de type capitaliste.

Ces changements se manifestent surtout si l’on com­
pare la situation actuelle de la famille ouvrière de nos 
villes à celle de la famille paysanne de jadis.

Et d’abord, la famille ouvrière n’est plus une com­
munauté de travail. L’ouvrier est, en règle générale, le 
seul gagne-pain de sa famille. Du point de vue économi­
que, se marier, avoir des enfants, garder les vieux parents 
ce n’est pas pour lui s’assurer autant de collaborateurs à 
son travail, mais exclusivement s’imposer autant de res­
ponsabilités financières nouvelles. De plus son travail ne 
satisfait directement à aucun des besoins de sa famille. Il 
loue ses services moyennant une rémunération en argent, 
et c’est la somme d’argent ainsi obtenue, qui, à moins 
d’aide extérieure, mesure la quantité et la qualité des biens 
et des services qu’il pourra se procurer pour la satisfaction
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des besoins de toute la famille. La sécurité de la famille 
paysanne se produisait sur la ferme; la sécurité de la fa­
mille ouvrière s’achète sur le marché.

Dans le type d’économie domestique qui. prévalait 
sur la ferme, on pouvait adapter l’utilisation des ressour­
ces communautaires aux variations des besoins de la fa­
mille, mais la rémunération du travail de l’ouvrier n’a pas 
cette souplesse; elle est prédéterminée d’après des critè­
res extrinsèques aux besoins particuliers de sa famille et 
l’ouvrier n’a pas la faculté de lui faire suivre l’accroisse­
ment des besoins de sa famille.

La ferme comportait en elle-même l'assurance d’un 
travail permanent et garantissait du même coup la satis­
faction des besoins futurs de la famille. Le marché du 
travail n’offre pas la même garantie, le travail de l’ouvrier 
est toujours menacé de cesser, faute de preneur, et de ces­
ser avec lui sa rémunération dont seule la continuation as­
surée pourrait garantir la satisfaction des besoins futurs.

En outre dans l’anonymat des villes, la famille ou­
vrière ne peut compter dans les mauvais jours, sur l’assis­
tance spontanée dont jouissait la famille paysanne.

D’ailleurs, même sur les fermes de nos campagnes la 
situation est transformée. Sans doute, y conserve-t-on en­
core beaucoup d’éléments de l’ancien système de sécurité, 
mais dans la mesure où la communauté familiale y produit 
maintenant pour le marché, afin de pouvoir acheter, sur 
le marché, des biens et des services supérieurs à ceux qu’el­
le se procurait à elle-même autrefois, on peut dire que la 
famille agricole a, elle aussi, cessé d’engendrer sa propre 
sécurité pour la livrer aux hasards du marché.

D’une façon générale on peut donc dire que l’argent 
est devenu la garantie universelle de la sécurité familiale 
et que les facteurs qui déterminent sa distribution dans 
notre économie de marché livrée à elle-même n’ont aucun 
rapport direct avec les exigences de la sécurité familiale. 
Un système économique nouveau appelle un nouveau sys­
tème de sécurité familiale.
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Délibérations
Experts: GERARD PELLETIER, journaliste, directeur du journal 
“Le Travail” organe officiel de la Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada; EUGENE FORSEY, B.A. et M.A. (McGill 
et Oxford), D.Ph. (McGill), conseiller économique du Congrès Cana­
dien du Travail.

ROLAND PARENTEAU: Le conférencier nous a parlé tout à 
l’heure de la sécurité sociale d’une façon magnifique. Il a insisté 
assez justement, je crois, sur le fait qu’un système de sécurité devait 
laisser de l’initiative aux individus et aux organismes inférieurs avant 
de recourir à l’Etat. Alors croyez-vous, monsieur le conférencier, 
que les plans de sécurité sociale qui existent un peu partout et qui 
sont recommandés par divers spécialistes et par le Bureau Inter­
national du Travail, en général s’inspirent des principes que vous 
avez énoncés?

MAURICE TREMBLAY: On me lance en pleine application de 
mon principe. Eh bien! prenons un aspect du problème de la 
sécurité de la famille ouvrière telle que nous avons essayé de le 
définir: la nécessité où se trouve l’ouvrier de toucher un revenu 
constant de la location de son travail pour être en état de pourvoir 
de façon constante aux besoins de sa famille. Selon le principe 
que j’ai émis, c’est en effet aux pères de famille que revient d’abord 
l’obligation de satisfaire les besoins économiques de leur famille. 
Par ailleurs, le système économique dominant, le système capitaliste, 
est incapable, laissé à lui-même, d’assurer à la majorité des ouvriers 
un travail constant. Si donc, comme la chose semble établie, il est 
impliqué dans le fonctionnement du système capitaliste qu’à peu 
près tous les huit ans il se produise une crise économique doublée 
d’une crise de chômage; si, par contre, une politique gouvernemen­
tale, comportant une certaine réglementation des agents économi­
ques et des mesures fiscales et budgétaires de compensation aux 
tendances inflationnaires et déflationnaires qui menacent toujours de 
troubler l’équihbre du système économique, est susceptible d’assu­
rer le plein emploi; en raison même du principe que j’ai posé et 
selon lequel, pour assurer la sécurité de la famille ouvrière, il faut 
autant d’interventions étatiques que nécessaires, cette politique de 
plein emploi se justifie et est nécessaire. Est-ce que ma réponse 
vous satisfait?

ROLAND PARENTEAU: Je ne sais pas si je me suis bien fait 
comprendre, j’aurais aimé savoir si, à votre avis, les plans actuels 
de sécurité sociale, tels le plan Marsh, le plan Beveridge...

MAURICE TREMBLAY: Excusez-moi, je crois que vous en avez 
assez dit pour vous faire comprendre. J’ai insisté sur une politique
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de plein emploi comme mesure de sécurité de la famille ouvrière, 
car je pense qu’elle constitue la clef de voûte de toutes les autres 
mesures de sécurité sociale. D’ailleurs, je crois que l’introduction 
du plan Marsh comporte un paragraphe où il est dit que toutes 
les mesures de sécurité qui seront proposées postulent, pour être 
appliquées efficacement, un plein emploi relatif. Pour résumer ma 
pensée, je considère, à la lumière du principe exposé, que c’est le 
père de famille qui doit, autant que possible, garantir par son travail, 
la sécurité de sa famille, car c’est lui qui a la responsabilité im­
médiate de cette sécurité. Par contre, étant donné les conditions 
économiques, il n’a pas lui-même la garantie d’un travail assuré, 
car il est toujours sous la menace plus ou moins immédiate du 
chômage. Telle étant la situation, et l’état pouvant par ailleurs la 
corriger, il a l’obligation de le faire en raison de sa fonction de 
gérant général du bien commun, de l’obligation qu’il a de veiller 
à ce que le bien commun soit réalisé dans tous ses éléments.

ALBERIC GOSSELIN: Comme sécurité primordiale pour la fa­
mille ouvrière, vous avez parlé d’un salaire convenable pour assu­
rer et protéger non seulement les exigences présentes, mais aussi 
futures et même celles de la vieillesse. Alors, est-ce que ce salaire 
moyen a été étudié et dans l’affirmative quel serait le montant de 
ce salaire moyen qui pourrait servir de base de discussion lors de 
la négociation des conventions collectives de travail?

MAURICE TREMBLAY: Votre question se rapporte à un sujet 
très controversée: la théorie du salaire familial. Comme la fonction 
qu’on m’a confiée est de poser des principes, je vais essayer de poser 
des principes qui, selon moi, doivent présider à la détermination du 
salaire. Ces principes, je n’ai pas à les inventer; ils ont été établis 
d’une façon très claire dans l’encyclique Quadragesimo Anno. Il y 
est dit, en effet, que dans la fixation du salaire, on doit tenir compte 
de trois choses à la fois: des besoins de l’ouvrier et de sa famille; 
de la situation de l’entreprise et des exigences du bien commun. 
Selon les termes mêmes du Pape, il faut tenir compte de ces trois 
choses à la fois, et je m’objecte à une conception du salaire familial 
qui, à partir d’une fausse interprétation de ce texte fondamental de 
l’encyclique, voudra faire jouer le premier critère d’une façon 
autonome et ne faire jouer les deux autres qu’après coup. En 
réalité, les trois critères doivent jouer à la fois comme le dit très 
explicitement le Pape. Et alors, il peut se produire qu’à cause de 
la situation de l’entreprise, le salaire ne puisse pas être familial 
pour une catégorie inférieure d’ouvriers, les manoeuvres par exem­
ple. Et c’est ce qui justifie les systèmes d’allocations familiales. 
En effet, si, en justice commutative, le titre de père de famille n’est 
pas un titre qu’on puisse invoquer d’une façon absolue contre le 
patron dans la détermination du salaire, par contre, le titre de père



20 Sixième Congrès des relations industrielles

de famille est un titre de justice distributive invocable contre l’Etat, 
en raison de la fonction sociale primordiale que remplissent les 
parents a 1 intérieur de la société. En sorte que si, pour une caté­
gorie inferieure de salariés, il est impossible, et par conséquent non 
exige par la justice commutative que le salaire soit familial, l’Etat, 
qui doit intervenir à chaque fois que les exigences du bien commun 
ne peuvent être satisfaites par les initiatives privées des citoyens, 
a 1 obligation de compenser, par un système d’allocations familiales 
à ce qui manque au revenu privé des pères de familles, dans la me­
sure où il peut le faire sans compromettre d’une part, le sens de 
la responsabilité individuelle, d’autre part la situation financière de 
1 état et la prospérité générale.

En 1943, nous avons étudié, un groupe d’entre nous, ce pro­
blème du salaire familial et nous avons calculé, en prenant 1941 
comme base (1941 n’était tout de même pas une année de crise), 
que si on avait accordé à toute la population active du Canada 
au-dessus de vingt ans un salaire familial, soit, je crois, selon les 
chiffres établis par le Toronto Welfare Council, $1,500.00 pour 
une famille de cinq membres à la ville et $1,200.00 pour une même 
famille à la campagne, il aurait fallu une somme de $6,200,000,000.00 
soit à peu près autant que l’ensemble du revenu national qui, en 
1941 se chiffrait à $6,500,000,000.00. Et si nous avions tenu 
compte de la valeur plus grande des services autres que ceux des 
manoeuvres, et fait nos calculs à partir d’une population active 
diversifiée, nous serions arrivés à un chiffre beaucoup plus consi­
dérable.

Vous vous rendez compte alors qu’on ne peut pas (la chose 
n’est d’ailleurs pas impliquée dans le texte du Pape) faire jouer 
d’une façon indépendante le critère des besoins de l’ouvrier et de 
sa famille dans la détermination du salaire. C’est sans doute un 
critère fondamental, le critère dont il faut tenir compte d’abord, 
mais non pas indépendamment des deux autres. Et si l’on tient 
compte de ces deux autres critères, en particulier de la situation 
d’entreprise, il peut arriver que le salaire, pour certaines catégories 
d’ouvriers ne soit pas familial; et cela même si la justice commu­
tative est rigoureusement observée.

GERARD PELLETIER: J’ai pu compendre que monsieur Gosselin 
demandait des chiffres et je ne me risquerais pas à en donner moi- 
même mais je crois que c’est l’an dernier au 5e Congrès des relations 
industrielles, que monsieur Gérard Picard, président général de la 
C.T.C.C., avait cité un chiffre, non pas absolu sans aucun doute, 
mais représentant une adéquation du moins grossière avec les 
besoins, et ce chiffre désignait un salaire susceptible d’éviter de 
justesse la misère. Les termes même de la communication de



Maurice Tremblay 21

monsieur Picard fixaient à $45.00 par semaine le salaire « le plus 
bas possible ». Pour un minimum de confort qui dépasse les pures 
exigences, il faut $3,000 par année, disait encore monsieur Picard. 
On me soufflait tout à l’heure qu’avec les augmentations, du coût 
de la vie, ces deux chiffres devraient être portés cette année à 
$8,000 et $10,000. Mais je crois qu’il faudrait être plus fidèle aux 
mathématiques et calculer sur une base, de 40 ou 45 cents par se­
maine chacun des 18 points d’augmentation de l’indice fédéral depuis 
avril dernier. Enfin, je ne donne pas ces chiffres comme réponse, 
je les répète comme base de discussion et pour permettre qu’on les 
mette en doute.

EUGENE FORSEY: Monsieur Pelletier m’a enlevé les paroles 
que j’ai été sur le point de vous adresser parce que moi aussi, 
l’année dernière, j’ai entendu la conférence de monsieur Picard, 
et j’ai lu, il y a quelques mois, l’excellente brochure qu’il a écrite. 
Je suis parfaitement d’accord avec monsieur Pelletier à ce sujet. 
C’est une question extrêmement difficile, parce que le coût de la 
vie varie de lieu en lieu, et de temps en temps et surtout en ce 
moment. Mais enfin, je crois qu’il y a un autre aspect du problème 
qu’il faut souligner, c’est la variation de la grandeur des familles. 
C’est un anglais qui doit dire cela, parce que nous, canadiens d’ori­
gine anglaise, avons pour la plupart des familles bien plus petites 
que les canadiens de langue française, et c’est à cause de cette 
variation, je crois, que l’Etat a introduit le système d’allocations 
familiales qui représente une certaine mesure de récompense pour 
les familles nombreuses.

UN CONGRESSISTE: Il y a dans la province un grand nombre 
d organismes soi disant à fin sociale tels que unions ouvrières, asso­
ciations patronales, coopératives, etc. Chacun y concourt à sa façon. 
Ne croyez-vous pas alors, puisque la famille est considérée comme 
étant Vépine dorsale de la société, que nous devrions avoir et de 
façon urgente un organisme qui s’appellerait, par exemple, l’asso­
ciation des familles dont l’objet primordial serait précisément l’avè­
nement pratique de la sécurité familiale?

GERARD PELLETIER: Je crois que c’est une question qui à 
l’heure actuelle est dans l’air. On en discute en tout cas beaucoup 
et je crois même savoir qu’il y a à l’étude, des projets qui ont dé­
passé le stage embryonnaire bien qu’ils ne soient pas encore au 
grand jour. Mais il semble que l’accouchement soit difficile!
Je crois pour ma part (c’est une réponse personnelle que je fais 
ici, je ne voudrais pas engager les deux confrères) que c’est en effet 
une possibilité et c’est même mie nécessité que se crée éventuelle­
ment un mouvement des familles, ce qui ne devrait pas toutefois
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servir d’argument contre les mouvements déjà existants et qui 
s’occupent du problème familial. Je crois que ce mouvement-là ne 
devrait pas être organisé contre les organisations actuellement 
existantes ni tout à fait en-dehors d’elles. On aurait mauvaise 
grâce, par exemple, de chicaner le mouvement ouvrier sur ce qu’il 
peut faire dans le domaine familial quand on constate par ailleurs, 
en relevant les différents mémoires présentés au gouvernement, 
que depuis quelque cinquante ans les mouvements ouvriers ont 
réclamé et en très grande partie obtenu les législations qui, à 
l’heure actuelle, ont rendu le sort de la famille un peu moins pé­
nible. Je pense qu’on ne doit pas négliger non plus, ni ignorer, dans 
la constitution d’un tel mouvement, le travail qu’ont accompli les 
coopératives et les associations diverses qui agissent sur le plan de 
l’éducation, par exemple les Ecoles de Parents, etc. Mais si je 
crois personnellement qu’il y a nécessité pour un tel mouvement, 
c’est qu’il y a une fin spécifiquement familiale à poursuivre et à 
laquelle les divers mouvements précités sont les premiers à recon­
naître qu’ils ne sont pas adaptés. Je pourrais reprendre des dis­
tinctions très heureuses qui ont été faites par le conférencier de 
ce matin, et dire par exemple que les problèmes familiaux se posent 
après la Révolution Industrielle dans des termes différents; dans le 
milieu rural, la paroisse était une unité ou se retrouvait la famille 
et où les problèmes familiaux se discutaient comme tous les autres 
problèmes, mais je pense que dans les villes, dans le milieu urbain 
actuel, les problèmes familiaux se posent davantage sur le plan du 
quartier, si on cherche une unité naturelle selon laquelle on puisse 
grouper des familles. Les problèmes du logement, qui sont des 
problèmes essentiellement familiaux, se posent dans une ville com­
me Montréal et dans une ville comme Québec sur le plan du 
quartier et c’est pourquoi, je crois, il y a la nécessité d’un mouve­
ment organisé sur cette base et qui s’occupe spécifiquement de ces 
problèmes; mais la constitution de ce mouvement ne devra pas, en­
core une fois, être faite contre les associations déjà existantes, même 
si ces dernières se reconnaissent inaptes à considérer le problème 
dans son ensemble et à le régler seules. Je pense par exemple aux 
unions ouvrières, qui sont organisées sur la base industrielle et qui 
mettent l’accent sur le contrat de travail ( ce qui ne les condamne pas 
du tout à s’enfermer dans les limites étroites du contrat de travail) 
mais qui les rend inaptes à s’occuper des problèmes familiaux 
comme tels. Si on prend les Ecoles de Parents, qui constituent un 
mouvement familial sérieux, il faut constater que par leur nature 
même elles ont concentré leur action sur l’éducation en matière de 
relations familiales et qu’elles ne constituent pas ce groupement, 
ce mouvement homogène qui peut avoir une action directe sur la 
législation. C’est un mouvement qui n’a pas des bases assez larges, 
à date en tous cas, et sa fin proprement éducative lui interdit une
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certaine action. On pourrait en dire autant des coopératives dont 
on voit très bien que certains problèmes sont à leur portée, mais 
que certains autres leur échappent. On pourrait en dire pres- 
qu’autant de presque toutes les associations qui existent à l’heure 
actuelle et cela, je pense, postule la nécessité d’un mouvement 
proprement familial comme il en existe un par exemple en France. 
Cela nous reporte enfin vers un problème que j’aurais aimé moi- 
même soulever, à savoir si la sécurité sociale en vertu d’un des prin­
cipes que le conférencier a invoqués, ne doit pas être plus démo­
cratique qu’elle ne l’est et entraîner une participation plus grande 
des récipiendaires. Je pense par exemple au système français où 
la loi des allocations familiales et des caisses de sécurité sociale 
entraîne une participation des contributeurs à la gestion des allo­
cations alors qu’à nous, tout cela arrive automatiquement. Je sais 
qu’en France, les associations de familles jouent un très grand rôle 
dans l’administration des caisses de sécurité sociale. Est-ce qu’on 
doit envisager un tel développement dans notre pays? Je crois 
que oui et cela montre que la nécessité est encore plus urgente 
d’un mouvement spécifiquement familial et qui prendrait en main 
les intérêts de la famille, mais qui loin de travailler contre le syndi­
calisme, les associations de parents et autres associations, travaille­
rait avec l’appui de ces groupes qui ont été les pionniers dans le 
domaine de la législation familiale.

ALFRED CROWE: La sécurité de la famille ouvrière dépend du 
travail du chef de famille, n est-ce-pas? C’est un fait indéniable. 
Mais pour le chef de famille, cette sécurité dépend de la stabilité 
de son travail, ce qui m’amène à dire que les ouvriers dans une 
forte proportion sont appelés au chômage. Ce chômage, c’est le 
cauchemar du chef de famille. Alors, je demande aux experts s’ils 
pourraient informer les congressistes si une étude a été faite d’une 
formule qui par son application pourrait faire face à cette plaie 
sociale?

JEAN GAGNE: Je ne voudrais pas priver les experts d’exposer 
leur opinion sur ce sujet, mais cet après-midi, monsieur René 
Tremblay, professeur à la Faculté des sciences sociales, traitera spé­
cifiquement du problème du chômage et de l’embauchage le plus 
intégral possible. Alors, je ne sais pas, monsieur Crowe, si vous 
attendriez à cet après-midi? Vous êtes bien aimable de différer 
votre question.

RENE GOSSELIN: Je ne sais pas si c’est dans l’ordre des prin­
cipes, mais il me semble que ça peut en découler à un certain point- 
de vue. C’est au sujet de la rémunération du travail des femmes. 
Dans certaines industries on en emploie dans une proportion peut- 
être égale aux hommes, comme par exemple dans le textile primaire
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et secondaire. C’est une industrie assez importante au pays et parti­
culièrement dans la province de Québec. Je me demande si les 
femmes employées actuellement dans les industries et payées en 
général inférieurement aux honmes, ne contribuent pas à maintenir 
les salaires bas parce que le patron n’établit pas la préférence d’après 
la compétence entre deux individus, mais il est tenté de choisir une 
femme précisément parce qu’il la paye moins cher et souvent lui 
fait accomplir des travaux qui pourraient être faits par des hommes. 
Je considère que ce fait est de nature à maintenir les chefs de fa­
mille dans l’insécurité.

EUGENE FORSEY: Eh bien! pour nous, il s’agit du principe: 
à travail égal, salaire égal. C’est un principe consacré maintenant, 
je crois, dans la constitution de l’Organisation Internationale du 
Travail. C’est un principe consacré aussi dans les constitutions 
de presque tous les mouvements ouvriers du monde démocratique. 
Je crois que c’est sur ce plan-là qu’il faut régler la question. Je 
suis parfaitement de l’avis de monsieur Gosselin, parfaitement 
d’accord avec lui que le travail mal payé des femmes dans l’indus­
trie, comme dans le textile par exemple, est un élément d’insécurité 
de la famille ouvrière et qu’il faut régler la question selon le 
principe que je viens d’exprimer.

WALTER DELANEY: Le sujet général du Congrès est “la sécurité 
de la famille ouvrièreEst-ce qu’on entend par famille ouvrière 
uniquement la famille dont le chef tire son revenu d’un travail 
manuel. Si la réponse est affirmative, les principes que vous avez 
émis, ou les moyens que les ouvriers ont pour obtenir la sécurité, 
s’appliquent-ils à la classe qui est tant négligée qu’on appelle les 
collets blancs qui habituellement joue un rôle d’intermédiaire entre 
le patron et l’ouvrier et qui ont partiellement cette sécurité dans 
la mesure où ils dépendent des caprices des patrons?

MAURICE TREMBLAY: Je dois dire d’abord que le thème du 
Congrès: la sécurité de la famille ouvrière a quelque peu limité 
les perspectives de ma conférence. Cependant, il y était impliqué 
que tous les salariés qui dépendent de la rémunération de leur 
travail pour assurer la sécurité de leur famille, tombent dans la 
même catégorie que les chefs des familles ouvrières et que, par 
conséquent, les principes énoncés à propos de la sécurité de la 
famille ouvrière valent aussi pour la sécurité de la famille de 
ces salariés.

EUGENE FORSEY: Nous, du Congrès Canadien du Travail, con­
sidérons les collets blancs comme des travailleurs appartenant au 
mouvement ouvrier. Nous sommes en train même d’organiser
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quelques-uns de ces collets blancs d’un magasin de Toronto. Nous 
avons toujours considéré les collets blancs comme appartenant au 
mouvement ouvrier de principe sinon d’actualité.

GERARD PELLETIER: Ce que monsieur Forsey dit de Toronto 
est également vrai de Montréal. La C.T.C.C. vient de réorganiser 
le syndicat d’un très grand magasin à Montréal et je pense à un 
autre exemple plus vivant encore dans la mémoire des congressistes: 
le cas des instituteurs.

LUCIEN DORI ON: Est-ce que messieurs les experts pourraient 
nous dire s’ils favoriseraient des mesures de sécurité sociale contri- 
butoires, en même temps par Vemployeur et les employés et même 
en partie par le gouvernement, ou s’ils sont plutôt favorables à des 
mesures de sécurité sociale venant directement du gouvernement 
qui lui, prélève des taxes tout simplement pour les appliquer?

EUGENE FORSEY: Cela dépend des circonstances. Par exemple, 
dans le cas des allocations familiales, je crois que c’est difficile 
d’appliquer le principe de contribution. Dans le cas des pensions 
de vieillesse, je crois que nous sommes en faveur, dans notre Congrès 
du moins, d’un système contributoire. Cependant, il y a là des 
difficultés aussi. Pour la classe ouvrière, le système contributoire 
c’est assez facile. Mais pour les autres classes ce n’est pas aussi 
facile. Il y a des difficultés d’ordre technique qui s’élèvent Je 
suis en faveur d’un système contributoire, mais il y a des excep­
tions. C’est une question extrêmement difficile.

PIERRE LANCTOT, ptre: Monsieur le conférencier, vous avez 
dit, à un moment donné, que l’Etat doit intervenir pour réglemen­
ter, assister, remplacer les citoyens, les organismes privés pour as­
surer le bien commun. Est-ce que vous pouvez me dire si à l’occa­
sion de l’établissement des mesures de sécurité sociale, par exemple 
Vassurance-chômage, on a suffisamment tenu compte des orga­
nismes professionnels qui sont déjà constitués, pour l’administration 
de ces mesures de sécurité sociale et dans l’avenir lorsqu’on adoptera 
de nouvelles mesures de sécurité sociale, s’il ne faudrait pas que 
nos organismes professionnels, nos organismes familiaux qui sont à 
constituer, ne devraient pas faire partie intégrante de ces bureaux 
d’administration non pas seulement de façon consultative, mais avec 
voix délibérative, qu’il s’agisse par exemple de modification aux 
allocations familiales ou à l’assurance contre les accidents du travail? 
Ne faudrait-il pas que nos organismes soient intégrés et jouent 
vraiment un rôle? Actuellement, je crois que leur rôle se résume 
à faire des représentations à nos gouvernements. Je pense que ce 
n’est pas suffisant et qu’il faudrait que leur rôle soit plus prépon-
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dérant, puisqu’ils connaissent davantage les problèmes. Ce serait, 
de plus, un excellent moyen, je pense, d’éviter de tomber dans le 
socialisme, parce que lorsque ça devient purement des mesures 
gouvernementales l’on ne tient pas suffisamment compte du rôle 
que doivent jouer nos organismes professionnels dans l’application 
des lois de sécurité sociale.

MAURICE TREMBLAY: C’est une question qui appelle une ap­
plication très circonstanciée du principe général que j’ai posé et à 
laquelle, pour autant, il est assez difficile de répondre.
En raison du principe que j’ai formulé: autant de responsabilité 
privée d’ordre individuel et collectif que possible dans l’organisa­
tion d’un système de sécurité familiale, il faudrait y associer ces 
organismes.
Par contre, il y a l’autre principe dont il faut tenir compte; et si 
la nécessité de pourvoir à la sécurité de toutes les familles et non 
pas à la sécurité des familles de telle ou telle classe de la société 
qui a le bonheur d’être organisée, rend inapte un système où les 
organismes privés n’auraient pas uniquement une voix consultative 
mais seraient responsables de son administration, eh bien! je suis 
pour un système d’Etat.

GERARD PELLETIER: Moi, je voudrais pousser la question un 
peu plus loin, poser une seconde question à monsieur Tremblay. 
Dans les cas des allocations familiales, certaines parties de la loi 
empêchaient les enfants illégitimes, de nos Crèches de toucher ces 
allocations familiales. Or l’existence de cette loi a forcé nos insti­
tutions à mettre sur pied un service social pour permettre aux 
enfants de toucher les allocations, et ce service social s’avère au­
jourd’hui utile sur d’autres plans. Je me demande si, analogique­
ment, il serait favorable à l’organisation professionnelle qu’une loi 
du genre de celle que monsieur l’abbé proposait soit votée.

MAURICE TREMBLAY: Autrement dit le régime de l’organisa­
tion obligatoire dans tous les domaines. Ce qui revient à poser 
en principe que la solution de tout problème suppose la participa­
tion d’organismes administratifs privés. Pour ma part, je me refuse 
à poser en principe l’organisation obligatoire de tous les intérêts 
dans tous les secteurs. D’ailleurs, cette organisation obligatoire 
des intérêts serait toujours arbitraire, car on ne peut pas supposer 
possible la quantité innombrable d’associations que supposerait l’or­
ganisation de tous les intérêts.
J’y vois aussi une autre objection. La sécurité de la famille suppose 
comme l’un de ses corollaires, une vie communautaire à l’intérieur 
de la famille. Et si l’on pose en principe la multiplication des 
associations, vous dispersez, pour autant, les membres de la famille;
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et je ne crois pas que ce soit un but que recherche monsieur 
Pelletier.

EUGENE FORSEY: Je veux seulement que monsieur l’abbé pré­
cise un peu ce qu’il a voulu dire, car je crois qu’il y a un malentendu 
entre lui et monsieur Tremblay. Je ne suis pas de l’avis de mon­
sieur Tremblay sur ce que monsieur l’abbé a dit il y a quelques 
moments.

PIERRE LANCTOT, ptre: Voici. Quand je parle de la participa­
tion des organismes professionnels, je ne limite pas cela au plan 
ouvrier. Permettez-moi une comparaison. La constitution de notre 
Conseil supérieur du Travail, par exemple, permet de trouver là 
des représentants de nos organismes professionnels ouvriers; des 
représentants d’associations patronales; et également des spécia­
listes des questions du travail et des représentants de notre gou­
vernement. Eh bien! je voudrais que dans nos différents organis­
mes de sécurité sociale, nos organismes professionnels soient préci­
sément représentés, je ne veux pas dire que ce soit par des asso­
ciations à part, mais que sur le bureau d’administration lorsqu’il 
s’agira par exemple d’appliquer la loi, que nos organismes profes­
sionnels tant du côté patronal, ouvrier et même de nos organismes 
qui sont purement à but social plus général puissent faire des inter­
ventions pour enlever le tranchant de la loi, y mettre un peu d’huile 
si vous le voulez pour que ça réponde mieux et d’une manière plus 
complète à la fin de la loi.

EUGENE FORSEY: Le système de comités consultatifs qui règne 
dans l’administration de la loi d’assurance-chômage vaut mieux 
qu’une méthode différente où les représentants de la classe ouvrière 
et des patrons dans l’administration seraient des délégués de ces 
associations mêmes. Je me trouve dans l’impossibilité presque de 
m’exprimer assez clairement dans une langue qui n’est pas évidem­
ment la mienne, mais j’espère que j’ai présenté mes idées sans trop 
d’obscurité à ce propos.

PIERRE LANCTOT, ptre: Je ne voudrais ajouter qu’un mot, pour 
dire tout simplement que je ne verrais pas bien que ce soit des 
fonctionnaires d’Etat, c’est-à-dire que dans l’application de cette 
loi-là, lorsqu’il s’agira de décisions importantes, je ne veux pas que 
ce soit des fonctionnaires administratifs. Mais lorsqu’il s’agira de 
prendre des décisions importantes d’application de cette loi-là, eh 
bien! que nos organismes, nos associations voient à y être repré­
sentés pas à plein temps, mais à la façon du Conseil supérieur du 
Travail. Que ces gens-là participent à certaines rencontres une 
fois par mois et déterminent les grandes politiques d’application des 
lois, c’est tout ce que je demande!

EUGENE FORSEY: Je suis parfaitement d’accord, monsieur l’abbé.





Le pleirvemploi
élément fondamental de la sécurité 

de la famille ouvrière
René Tremblay

Introduction

C’est avec raison que les organisateurs de ce 6e con­
grès des relations industrielles, qui a pour thème la sé­
curité de la famille ouvrière, ont donné au problème du 
plain-emploi la toute première place. En effet, dans notre 
société moderne, le chômage généralisé représente encore 
une menace constante et terrible au bien-être et souvent à 
la subsistance même des familles ouvrières.

Ce n’est pas devant un auditoire comme le vôtre qu’il 
me faudra longuement insister sur la nécessité qu’il y a 
pour le chef de famille de vivre dans une atmosphère de 
sécurité à l’égard de son emploi. Le salaire, constituant 
normalement la principale sinon la seule source de revenu 
pour l'ouvrier, il est de toute nécessité qu’en plus d’être 
juste il jouisse d’une très grande stabilité. Or, comment 
assurer cette stabilité du salaire, sans au préalable assurer 
la stabilité de l’emploi ? L’un ne se conçoit pas sans l’au­
tre. L’ouvrier en santé n’a que faire de secours. Ce qu’il 
veut, c’est du travail. Dans une société où le droit au 
bien-être est fondé sur le travail, le droit au travail devient 
sacré. Si celui-ci n’est pas invocable contre telle person­
ne ou tel groupe de personnes en particulier, il est certai­
nement invocable contre la société. L'ouvrier a le droit, 
pour assurer son bien-être et celui de sa famille et sa sé­
curité présente et future, d’exiger qu’on lui fournisse l’oc­
casion d’exercer utilement son activité productive, moyen­
nant rémunération suffisante.

29
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Un des pires scandales du siècle a été de voir, durant 
la dernière crise, des hommes par milliers, dans la pleine 
vigueur de la jeunesse et possédant une rare habileté dans 
un métier, réduits à mendier leur pain et celui de leur fa­
mille, faute de travail. Il ne faut plus jamais qu’une telle 
situation se reproduise, sinon l’existence même de nos dé­
mocraties politiques en sera menacée.

L’élément fondamental de toute la sécurité ouvrière, 
il faut le répéter, est la stabilité de l’emploi. Rien ne sert 
de demander à l’ouvrier de contribuer à sa protection con­
tre les grands risques de la vie, si on ne le délivre pas du 
spectre menaçant du chômage prolongé. C’est ce qu’ont 
compris tous ceux, chefs d’Etat, économistes, sociologues, 
qui préconisent une politique de plein-emploi comme con­
dition indispensable d’une prospérité économique cons­
tante et également partagée.

Afin de dissiper un certain nombre de fausses impres­
sions au sujet de ce terme de plein-emploi et de situer cette 
étude dans ses perspectives exactes, il importe de donner 
tout de suite une définition du plein-emploi, tel que le 
conçoivent la plupart des économistes qui ont étudié le 
problème.

Le plein-emploi est une situation où il existe des pos­
sibilités de travail pour tous ceux en âge de travailler, 
physiquement capables de travailler et qui le désirent, et 
à un salaire considéré comme suffisant selon les normes 
acceptées par l’ensemble de la communauté.

Cette définition exclut de nombreux facteurs de chô­
mage que nous ne traiterons pas ici puisqu’ils relèvent de 
causes qui ne sont pas de nature économique.

La première de ces causes est la jeunesse.

Il est normal qu’une société évoluée, jouissant de ri­
chesses naturelles abondantes, n’oblige pas sa jeunesse à 
participer à la production nationale, mais fasse supporter 
par la population active le soin de la subsistance, de l’édu­
cation et de l’instruction des enfants. L’obligation pre-
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mière de l'entretien des enfants repose sur les épaules du 
chef de famille, qui doit donc être assuré d'un revenu suf­
fisant pour bien remplir ce devoir. La société, cependant, 
doit aider le père de famille nombreuse, en lui assurant 
par des allocations familiales un secours indispensable 
dans cette tâche de plus en plus onéreuse.

La seconde cause de chômage extra-économique est 
la vieillesse.

C’est une obligation de justice de la part de la popu­
lation active d’un pays d’aider les vieillards à mener une 
vie convenable, sans obligation de travailler, jusqu'à la fin 
de leurs jours, étant donnés les services rendus dans le 
passé par cette génération qui s’en va. Les pensions de 
vieillesse sont précisément destinées à secourir ce groupe 
éminement méritant de la société et à libérer les plus jeu­
nes de l'insécurité de vieil âge qui pèse sur eux.

Enfin, les deux dernières causes de chômage que nous 
ne traiterons pas sont la maladie et les accidents.

Il est désormais partout accepté que les malades et les 
accidentés soient assurés d’un revenu suffisant pendant la 
période plus ou moins prolongée de leur incapacité de tra­
vailler. Les assurances maladie et accident sont les re­
mèdes tout désignés pour sortir le travailleur de ce type 
particulier d’insécurité.

Ce sont maintenant les causes économiques du chô­
mage que nous voulons plus particulièrement étudier, 
parce qu'elles soulèvent des problèmes de diagnostique 
plus délicats et compliqués et exigent, par conséquent, des 
remèdes plus difficiles d'application. Et pourtant, ces re­
mèdes sont indispensables, si l’on veut instaurer le plein- 
emploi, donc permettre aux ouvriers d’assurer en grande 
partie par eux-mêmes le fardeau de leur sécurité. En ef­
fet, je le répète, il est souverainement injuste d'exiger du 
chef de la famille ouvrière qu’il prenne à sa charge d'as­
surer son bien-être présent et futur et celui de ses enfants, 
si on ne lui fournit pas les moyens nécessaires à cette fin, 
qui sont avant tout un salaire stable et suffisamment élevé.
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C’est précisément le but de la politique de plein-emploi, 
que nous exposerons maintenant. Mais, avant de passer 
en revue les différents remèdes au problème du chômage, 
il est indispensable d’étudier brièvement les multiples cau­
ses du chômage involontaire. Ce sera l’objet de la pre­
mière partie de ce travail.

Première partie

CAUSES DU CHOMAGE INVOLONTAIRE

Les causes économiques du chômage involontaire sont 
aussi diverses qu’il y a de facteurs qui peuvent faire varier 
la demande de main-d’oeuvre. C’est pourquoi, nous avons 
cru utile d’établir quatre grandes catégories à l’intérieur 
desquelles on peut grouper ces différentes causes. Nous 
étudierons d’abord le chômage saisonnier, puis, le chôma­
ge technologique, et ce que j’appellerai le chômage struc­
turel et, enfin, le chômage cyclique.

Chômage saisonnier

Le chômage saisonnier apparaît, dans certaines indus­
tries, par suite d’une diminution d’activité au cours de dif­
férentes saisons d’une année. La principale cause de cette 
variation de l’emploi est la température dans les pays à 
climat extrêmement varié comme le nôtre. La construc­
tion, l’agriculture et l’industrie forestière sont des exem­
ples typiques de secteurs de l’économie soumis à ces va­
riations. Les ouvriers employés dans ces entreprises sont 
donc sujets à de régulières cessations de travail. Le com­
merce de détail est un autre secteur où l’emploi fluctue 
avec les habitudes d'achat des consommateurs. Certaines 
périodes de l’année, comme le temps de Noël et de Pâ­
ques, permettent une activité considérable, alors qu’à d’au­
tres temps de l’année, comme en janvier et février, les 
affaires vont au ralenti. Souvent le personnel est réduit 
durant les mois où le commerce devient plus difficile et 
augmenté aux périodes de grande activité. Ce chômage
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saisonnier est susceptible de réduire considérablement le 
revenu des ouvriers qui en sont victimes.

Chôjnage technologique

Le chômage technologique est la conséquence directe
du progrès économique, ou de modifications dans les goûts
des consommateurs. En effet, chaque fois qu’une nou­
velle machine est introduite dans une usine, elle crée né­
cessairement du chômage pour un groupe de travailleurs, 
qui est ainsi déplacé par un procédé plus économique de 
fabrication. D’autre part, les modifications dans les goûts 
des consommateurs peuvent faire qu’une branche d’indus­
trie doive réduire considérablement son activité ou éven­
tuellement la cesser, faute de marché pour son produit. 
Certaines usines, même en période de prospérité, doivent 
fermer leurs portes par suite de l’incapacité où elles sont 
de continuer à intéresser les consommateurs à leurs pro­
duits. Un chômage résultant du libre choix des consom­
mateurs est inévitable dans une économie basée sur le res­
pect des volontés d’autrui. Enfin, l’introduction de pro­
cédés plus économiques de fabrication, en abaissant le 
prix de revient de certaines entreprises plus progressives 
peut obliger les usines concurrentes à restreindre considé­
rablement leur production et ainsi à créer du chômage 
pour un assez grand nombre d’ouvriers.

Chômage structurel

Le chômage structurel résulte d’un surplus de main- 
d’oeuvre dans une ville, une région économique ou un 
pays, étant données les capacités d’absorption des entre­
prises existantes. Ce chômage d’un type particulier vient, 
soit de ce que la population d’une ville soit trop considé­
rable, même quand l’activité commerciale et industrielle 
est très grande, soit de ce qu’une région économique ait un 
surplus de main-d’oeuvre d’un métier particulier, ou enfin 
de ce qu’un pays soit à un stade si peu avancé de son in­
dustrialisation que des milliers de travailleurs végètent 
sur des petits territoires agricoles, comme c’est le cas en
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Chine et aux Indes. Ce chômage structurel constitue un 
problème particulier, du fait qu’il peut se présenter à 
l’échelle locale, régionale ou nationale et qu’il ne peut être 
dû aux variations de l'activité commerciale et industrielle.

Chômage cyclique

Le chômage cyclique constitue la principale menace 
à la stabilité de l’emploi de l’ouvrier. En effet, ce chô­
mage généralisé et prolongé, car il atteint presque tous 
les groupes de travailleurs et se poursuit souvent durant 
plusieurs années, est dû à des causes qui sont en dehors 
du contrôle des membres des entreprises et des industries 
affectées. Ce chômage, qui apparaît durant ce qu’on ap­
pelle une crise ou une dépression économique, est le ré­
sultat d’une activité réduite dans toutes les industries de 
biens de production comme de biens de consommation, 
ainsi que dans tous les services, transports, buanderies, 
hôtelleries, etc.

Rechercher les causes de ce chômage d’un type par­
ticulier est synonyme de rechercher pourquoi la produc­
tion des biens et des services diminue tellement en pé­
riode de dépression. Pourquoi, alors qu’il existe des res­
sources productives en abondance, usines, outillage, 
moyens de transport, matières premières, une main-d’oeu- 
vre expérimentée qui ne demande pas mieux que d’être 
employée utilement et des entrepreneurs toujours à la 
recherche de nouvelles sources de profits, ces différents 
facteurs de production demeurent inactifs devant des be­
soins humains toujours insatisfaits ?

Une constatation évidente est que le système écono­
mique est complètement en déséquilibre. Rechercher les 
causes de ce déséquilibre semble être le premier pas vers 
la solution du problème de la dépression et du chômage 
cyclique.

Rappelons au préalable quelques notions indispensa­
bles à la bonne compréhension de ce phénomène très com­
plexe qu’on appelle le cycle économique.
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La demande effective pour tous les biens produits, 
que ce soit des biens de production comme les machines, 
l’outillage et les édifices industriels, ou des biens de con­
sommation comme la nourriture et les vêtements, trouve sa 
source (le pouvoir d'achat) dans la rémunération des fac­
teurs qui ont contribué à produire ces biens. En effet, les 
profits, les salaires, les intérêts et les rentes constituent les 
dépenses qui ont été encourues dans les processus de pro­
duction et en même temps le pouvoir d’achat distribué 
permettant l’achat de ces mêmes biens. On a l’habitude 
de dire justement que si le revenu national distribué aux 
différents agents de production est insuffisant, c’est que la 
production nationale est elle-même insuffisante.

Cette production nationale comprend des biens qui 
sont produits, soit en vue d’une consommation future, 
comme les stocks de marchandises et les produits semi- 
finis, soit en vue de servir à la production d’autres biens 
comme les machines et l'outillage, soit en vue de satisfaire 
les besoins humains sur une longue période, comme les 
édifices publics et les maisons privées. Ces trois premières 
catégories de biens forment ce qu’on appelle les investis­
sements. La production nationale comprend aussi les 
biens de consommation et les services personnels. Donc 
la production d’un pays est constituée des investissements 
et de la consommation.

Comme c’est un fait d’expérience que durant une dé­
pression l’emploi de la main-d’oeuvre diminue considéra­
blement par suite d’une baisse générale de la production 
nationale, il reste à découvrir si ce sont les investissements 
ou la consommation qui sont responsables de cet état de 
choses. Théoriquement, il est impossible que la demande 
de biens de consommation fléchisse considérablement, sans 
qu’auparavant il y ait une baisse de revenu causée par 
une diminution des investissements. Statistiquement, les 
études de Hansen et de Kuznets aux Etats-Unis ont dé­
montré indiscutablement que les investissements variaient 
toujours avant la consommation. En effet, les consomma­
teurs dans leur ensemble ne modifient aucunement leurs
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achats de marchandises, à moins que par suite de revenus 
moindres, ils soient forcés de changer leurs habitudes et 
de restreindre leurs dépenses. Ces revenus diminués ne 
peuvent résulter que d’une diminution des investissements, 
amenant une baisse de l’une ou l’autre des sources de re­
venu suivantes: les profits, les rentes, les intérêts et les 
salaires, ou de toutes à la fois.

Pourquoi alors les investissements ne se maintiennent- 
ils pas toujours à un niveau permettant le plein-emploi de 
la main-d’oeuvre, puisque c’est là le coeur du problème ?

C’est que ces investissements, production de machi­
nes, construction de barrages, d’édifices industriels et com­
merciaux, sont faits à un stade si éloigné de la consomma­
tion finale que celle-ci ne peut servir de guide dans les 
décisions à prendre à leur sujet, puisque ces biens ne se­
ront consommés qu’après plusieurs mois, ou serviront à 
produire d’autres biens, qui eux-mêmes seront consom­
més plusieurs années plus tard.

Les facteurs immédiats qui conditionnent la produc­
tion de ces biens sont le taux d’intérêt et le rendement du 
capital investi. Or, à mesure que la quantité produite de 
ces biens augmente, le rendement du capital investi dimi­
nue, par suite de la moins grande rareté de ces biens et de 
la hausse du prix des facteurs de production.

Le taux d’intérêt devrait baisser constamment afin 
de permettre une marge de profit suffisante. Or, ce taux 
d’intérêt a plutôt tendance à monter par suite de la plus 
grande demande de capitaux liquides necessaires au finan­
cement de ces investissements. Même une politique plus 
libérale de la part du système bancaire ne pourrait per­
mettre de continuer ces investissements au même rythme, 
car il y a une limite à la baisse du taux d’intérêt et cette 
limite théorique est indiquée par 1 élément risque, risque 
qu’encourt nécessairement le prêteur de capital.

D’autre part, il n’y a aucune limite a la baisse du ren­
dement du capital, celui-ci pouvant même être négatif 
pendant très longtemps. De sorte, qu apres un certain
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temps de prospérité c’est-à-dire d’investissements massifs, 
le rendement du capital baisse au-dessous du taux d’inté­
rêt et les nouveaux investissements cessent, faute de ré­
munération suffisante. Cette diminution subite des in­
vestissements a un effet magnifié sur la consommation, qui 
à son tour provoque une baisse de certains investissements 
rapprochés de la consommation et ainsi, par un processus 
d’interaction, l’économie est-elle lancée vers la dépression. 
L’ensemble de la production, ou le revenu national, dimi­
nue constamment jusqu’à ce que le rendement du capital 
dépasse de nouveau le taux d’intérêt par suite de l’appari­
tion de nouvelles inventions, de découvertes, de l’aug­
mentation de la population ou simplement de la dété­
rioration de l’outillage et de machinerie existante. Une 
nouvelle phase de prospérité a lieu avec un nouvel accrois­
sement de l’emploi et ainsi de suite, indéfiniment, la con­
sommation ne faisant que suivre les investissements dans 
ce processus, mais en l’intensifiant.

Le chômage cyclique nous apparaît donc comme une 
conséquence inévitable du développement de l’activité éco­
nomique par alternances de phases de prospérité et de dé­
pression. De plus, l’oscillation constante du niveau d’in­
vestissements privés, source principale de chômage, sem­
ble congénitale à un système économique ayant comme 
base, le profit.

Deuxième partie

REMEDES AU CHOMAGE INVOLONTAIRE

Dès qu’il s’agit de stabiliser la demande de main- 
d’oeuvre à un niveau élevé, les moyens à la disposition des 
autorités publiques, comme des organisations privées pré­
occupées de ce problème, sont aussi nombreux que sont 
variées les causes de chômage.

Chômage saisonnier

Le premier type de chômage que nous avons signalé 
est le chômage saisonnier.
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Le meilleur remède à ce chômage est l’existence d’in­
dustries complémentaires au point de vue main-d’oeuvre 
dont 1 activité s accroît au moment où elle diminue dans 
d’autres. Un exemple typique est l’agriculture et l’indus­
trie forestière dans la Province. Les ouvriers, libérés des 
travaux agricoles durant la saison d hiver, peuvent travail­
ler à la coupe du bois et stabiliser ainsi leur revenu. Un 
autre facteur susceptible de réduire l’influence des va­
riations saisonnières de l’offre d’emploi dans certaines in­
dustries, c'est la plus grande mobilité de la main-d’oeuvre; 
mobilité dans l’espace et mobilité professionnélle, qui per­
mettent à l’ouvrier durant les mois où il serait en chôma­
ge de se rendre là où la demande de main-d’oeuvre est 
plus forte ou d’accepter un travail d’un genre différent.

Toutes les mesures qui permettent d’accroître la mo­
bilité de la main-d’oeuvre et la diversification des métiers 
des ouvriers engagés dans les industries sujets aux va­
riations saisonnières sont propres à réduire l’effet de ce 
chômage.

Enfin, l’assurance-chômage représente un dernier re­
tranchement pour l’ouvrier incapable de s’employer du­
rant toute l’année.

Chômage technologique

Un remède au chômage technologique auquel on a 
souvent eu recours dans le passé a été de réclamer le ra­
lentissement de la mécanisation des industries, quand ce 
n’était pas de détruire les machines déjà existantes, afin de 
permettre à plus d’ouvriers de travailler. Une telle atti­
tude explicable par l’exaspération de milliers d’ouvriers 
sans gagne-pain, est des plus contraires au progrès maté­
riel d’un pays et en définitive joue contre tous les citoyens, 
y compris la classe ouvrière. En effet, la machine, en 
réduisant l’effort humain nécessaire à la production des 
biens, augmente la production nationale et permet de 
jouir d’un ensemble plus considérable de marchandises à 
des prix plus bas. Il est indispensable, cependant, que les 
ouvriers, ainsi déplacés par les machines, puissent facile-
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ment trouver ailleurs un travail rémunérateur. C’est pour­
quoi, le chômage technologique ne représente plus un pro­
blème sérieux dans une économie prospère, où l’expan­
sion continuelle des entreprises existantes, la création de 
nouvelles entreprises ou l’apparition de nouveaux services 
permettent l’absorption de toute la main-d’oeuvre ainsi 
libérée. Quant aux travailleurs employés dans les usines 
dont la production ne cesse de diminuer soit par suite 
d’une productivité trop faible ou par suite d’une modifica­
tion dans les goûts des consommateurs, ils doivent pouvoir 
trouver du travail dans d’autres entreprises en pleine ex­
pansion ou dans des services nouvellement créés pour le 
bien-être des citoyens.

Encore une fois, l’assurance-chômage est susceptible 
d’être d’un grand secours aux ouvriers durant les périodes 
de transition où ils passent d’une entreprise à une autre 
ou d’une occupation à une autre.

Chômage structurel

Les solutions au chômage structurel sont de deux gen­
res différents.

Si la ville, la région économique ou le pays possédant 
un surplus de population par rapport aux possibilités ac­
tuelles d’emploi, possède aussi des ressources naturelles 
économiquement exploitables, la création d’industries nou­
velles pouvant absorber cette main-d’oeuvre semble le re­
mède idéal. Toutefois, ces industries nouvelles peuvent 
difficilement s’établir, quand le pays connaît une dépres­
sion économique et qu’au chômage structurel s’ajoute un 
chômage cyclique. C’est pourquoi, la prospérité écono­
mique est une condition indispensable à la solution du pro­
blème du chômage structurel.

D’autre part, si la ville, la région économique ou le 
pays ne possède pas de ressources productives en quantité 
suffisante, le seul moyen qui reste à la population de trou­
ver des emplois rémunérateurs, c’est l’émigration vers les 
centres les plus prospères. C’est une vérité de La Palisse,
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quand l'industrie ne peut aller vers la main-d’oeuvre, la 
main-d’oeuvre doit aller vers l’industrie. Dans ce cas, 
toutes les mesures destinées à accroître la mobilité de la 
main-d’oeuvre sur le plan international comme sur le plan 
national, sont susceptibles d’améliorer la situation de l’em­
ploi.

Chômage cyclique

Nous en arrivons, enfin, aux mesures destinées à faire 
disparaître le chômage cyclique, qui constitue la princi­
pale source d’insécurité pour l’ouvrier. En effet, les trois 
autres catégories de chômage: chômage saisonnier, chô­
mage technologique et chômage structurel, sont de leur 
nature temporaires et ne posent de problèmes sérieux que 
quand ils se produisent en même temps que le chômage cy­
clique. On estime que pour un pays économiquement 
développé, comme le Canada, ces trois causes réunies de 
chômage ne peuvent laisser inemployée que de 6% à 7% 
de la population active; alors que, si on ajoute le chômage 
cyclique, on peut avoir comme durant la dernière dépres­
sion des années 30 jusqu’à 20 et 25% de la population 
active sans travail. De plus, le chômage cyclique appa­
raît comme un malaise généralisé et prolongé, causé par 
les mouvements oscillatoires des investissements privés.

Il est maintenant admis par à peu près tous les écono­
mistes que l’économie privée, laissée à elle-même, est né­
cessairement soumise à ces alternances de périodes de pros­
périté et de dépression et que le plein-emploi est une limi­
te très rarement atteinte et comme par hasard.

C’est pourquoi, les autorités publiques des principaux 
pays industriels du monde dont le Canada, se sont enga­
gées à poursuivre une politique de plein-emploi, en sta­
bilisant l'économie à un niveau élevé, afin de permettre à 
tous ceux capables de travailler et le désirant de se trou­
ver un emploi rémunérateur.

L’instrument de contrôle par excellence de l’économie 
dont l’Etat dispose est son budget, dont l’effet sur les in-
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vestissements et la consommation privés est maintenant 
partout reconnu. Dans le passé, ce budget, considérable­
ment grossi par les dépenses de guerre et les services de 
plus en plus nombreux qu’on exige de l’Etat, loin de con­
tribuer à stabiliser l’économie accentuait les phases de dé­
pression comme de prospérité.

Dans la nécessité où l’on croyait se trouver de balan­
cer le budget annuellement, on restreignait les dépenses 
d’investissements en même temps que le secteur privé, 
accentuant ainsi le mouvement de baisse, quand on ne 
réhaussait pas les taux de taxation, enlevant ainsi un pou­
voir d’achat qui se raréfiait pourtant assez vite.

En période de prospérité, devant des revenus plus con­
sidérables, on augmentait démesurément les dépenses, con­
tribuant ainsi à accentuer la poussée inflationnaire des prix 
et des revenus monétaires. De plus, on laissait ce pouvoir 
d’achat excédentaire dans le circuit économique, en main­
tenant les impôts à des taux trop bas. Les Etats poursui­
vaient une politique cyclique de même nature que les en­
trepreneurs du secteur privé, qui eux pourtant, avaient 
l’excuse de se trouver dans la nécessité absolue de boucler 
leur budget annuellement ou de connaître la faillite.

Le principe qui est à la base de la politique économi­
que de plein-emploi consiste à faire varier les investisse­
ments publics à l’inverse des investissements privés, et à 
financer les dépenses « capital » de façon à ne pas contre­
carrer ceux-ci, au moment où les opportunités de place­
ment sont épuisées, du moins pour un certain temps.

Le budget anti-cyclique balancé sur une période de 
8 à 10 ans, où se concrétise cette politique, comporte un 
programme de dépenses publiques, surtout de travaux 
publics et un mode de financement approprié. Analysons 
brièvement ces deux aspects de la politique de plein- 
emploi.

Le budget anti-cyclique balancé sur une période de 
8 à 10 ans, où se concrétise cette politique, comporte un 
programme de dépenses publiques, surtout de travaux pu-
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blics et un mode de financement approprié. Analysons 
brièvement ces deux aspects de la politique de plein- 
emploi.

Les dépenses publiques posent deux problèmes fon­
damentaux: la valeur et la nature de ces travaux. Ces 
deux problèmes ne peuvent être solutionnés indépendam­
ment l’un de l’autre. En effet, si l’on tient compte de l’effet 
bienfaisant que ces travaux publics ne peuvent manquer 
d’avoir sur les investissements et la consommation privés, 
le montant dépensé pourra être moindre que la différence 
indiquée par la prévision du revenu privé et le revenu 
du plein-emploi. Les travaux, exigeant beaucoup de main- 
d’oeuvre et peu de capital, seront ceux qui auront le plus 
d’effet pour stimuler la consommation, les revenus et l’em­
ploi. Donc, il faut aussi tenir compte de l’effet sur l’éco­
nomie des dépenses ainsi faites.

Ce programme de travaux publics exige aussi que 
1 on tienne compte des besoins des différentes régions éco­
nomiques, ainsi que de la possibilité qu’il offre d’être sus­
pendu rapidement en cas de reprise de l’activité économi­
que privée.

Quant aux modes de financement des dépenses, qui 
s’offrent aux autorités publiques, ils sont de trois sortes: 
a) l’emprunt bancaire ou public; b) les impôts sur les re­
venus des individus et des corporations, sur le capital in­
vesti et sur les successions; c) les taxes à la consommation.

L’effet sur la consommation et les investissements de 
ces différents modes de financement est très différent.

Les taxes à la consommation, à cause de leur carac­
tère régressif, atteignent plus durement les couches so­
ciales les plus pauvres, par conséquent là où la propension 
à consommer est la plus forte. Une diminution des taux 
et une exemption plus large pour certains produits, en 
période de dépression, sont propres à stimuler fortement 
la consommation. Ces taxes, par suite de l’effet déplora­
ble que des variations constantes des taux et de leur ex­
tension à de nouveaux produits ne peuvent manquer de
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produire, ne doivent pas être ajustées aux variations cycli­
ques.

Les impôts sur les revenus des particuliers et des cor­
porations, sur le capital investi et sur les droits de succes­
sion ont un effet direct sur les investissements à la fois des 
produits durables et semi-durables de consommation et 
sur les produits industriels. Ce sont donc ces taxes qui 
doivent avant tout varier à contre-courant du cycle éco­
nomique et servir à financer la moyenne partie des dépen­
ses publiques supplémentaires.

Quant aux emprunts bancaires, à cause de leur forte 
influence inflationnaire, ils peuvent être utilisés avec avan­
tage au moment où les investissements privés sont à leur 
minimum à condition d’être repayés au moment où le re­
venu national privé est à son maximum.

Les emprunts publics sont apparus, à l’occasion de la 
dernière guerre, comme un puissant moyen de contenir les 
tendances inflationnaires de l’économie, au moment où les 
ressources productives d’un pays sont pleinement em­
ployées. En effet, au moment où la demande de biens de 
consommation est trop considérable, ces emprunts publics 
peuvent servir de moyen de siphonner un pouvoir d’achat 
excédentaire. Par contre, en période de dépression, ces 
emprunts peuvent difficilement réduire la consommation 
déjà à un niveau très bas. Leur effet, alors, est plutôt de 
faire servir une épargne inactive à des investissements 
productifs pour la communauté. Une autre part des dé­
penses publiques « capital » peut-être financée de cette 
façon.

Quant à déterminer dans quelle proportion chacune 
de ces trois dernières méthodes de financement doivent 
être employées, il semble assez difficile de le faire. Tout 
un ensemble de facteurs qu'il serait trop long d’analyser 
doivent guider les autorités publiques dans ce choix.

Politique de plein-emploi, basée sur un budget anti­
cyclique, telle nous apparaît être la tendance moderne de 
contrôle de l’économie que les démocraties politiques sem-
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blent partout manifester. Le secteur public de l’économie 
se chargerait d’offrir du travail à tous, dans les périodes où 
le secteur privé, pour des raisons incontrôlables, se révèle 
incapable de le faire. Avec une telle politique, le chôma­
ge cyclique, qui représentait dans le passé la menace la 
plus terrible à l’emploi du travailleur, ferait place à une 
prospérité économique constante, condition indispensable 
à la sécurité de la famille ouvrière.

En terminant, je veux exprimer le voeu que tous ceux 
qui sont intéressés, de près ou de loin, au problème du 
plein-emploi, travaillent de toutes leurs forces et de tout 
leur coeur à hâter l’avènement d’un ordre social où la fa­
mille ouvrière pourra jouir de la sécurité dans la liberté.

Délibérations
Experts: ALFRED CROWE, surintendant du Service de placement 
de la Province de Québec; E.-C. DESORMEAUX, B.A., Maître en 
sciences sociales de l’Université d’Ottawa, secrétaire de la Commis­
sion d’assurance-chômage.

ALFRED CROWE: Ce matin, j’ai posé une question pour provo­
quer une discussion et cette après-midi, je suis appelé à y répondre. 
C’est vous dire que je suis dans un dilemne un peu embarrassant, 
mais je vais m’efforcer d’en sortir autant que possible. Le confé­
rencier nous a parlé du plein emploi sous tous ses aspects, ainsi 
que du chômage dont les travailleurs ont à faire face. Je crois qu’il 
a couvert tout le terrain. Il a tout spécialement fait mention du 
chômage saisonnier et de ses remèdes. Ainsi, pendant l’été, une 
grande partie des fils de cultivateurs sont employés au décharge­
ment des navires sur les quais soit à Québec ou à Montréal et 
l’hiver, ces mêmes hommes vont en forêt. Ce chômage saisonnier 
se trouve facilement remédié par cet état de chose. Ce qu’il y a 
de plus important à mon sens, c’est le chômage cyclique. Naturelle­
ment pour obvier à cet état de choses, il y a Vassurance-chômage 
L’assurance-chômage, à mon sens, est un grand pas vers la sécurité 
sociale. Il est vrai que ses prestations ne permettent pas à un ou­
vrier de vivre décemment, mais là n’est pas son rôle. Le rôle de 
l’assurance-chômage est d’aider le chômeur temporaire à subvenir 
aux besoins les plus pressants. Donc, je me trouve à répondre aux 
questions que j’ai posées ce matin et il ne reste qu’un problème qui 
n’a pas été résolu, du moins partiellement, c’est-à-dire si les presta­
tions d’assurance-chômage ne pourraient pas, en tenant compte du 
coût élevé de la vie, être augmentées quelque peu?
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E.-C. DESORMEAUX: Il me fait énormément plaisir et je suis 
très honoré d’être au milieu de vous. C’est la première fois que 
j’ai l’avantage d’assister à une réunion de ce genre, malgré que, 
comme on vous l’a dit tout à l’heure, je sois mêlé activement à ces 
questions depuis très longtemps. Puis, je dois féliciter monsieur 
Tremblay qui a fait une thèse magnifique du plein emploi. Il 
est rare de rencontrer quelqu’un qui soit capable d’exposer aussi 
clairement la thèse qu’il nous a soumise. Son exposé était clair, 
les principes émis étaient justes et il me fait plaisir de l’en féliciter. 
Je dois vous dire cependant, puisque l’on m’a présenté comme 
expert et que dans le domaine des sciences sociales et de l’économie 
politique les experts en ont encore beaucoup à apprendre, laissez- 
moi vous dire, dis-je, que d’abord il nous faut faire une distinction 
et une distinction très marquée entre ce qui est communément 
appelé l’assurance-chômage et le service national de placement

L’assurance-chômage a prouvé son efficacité et je crois que 
jusqu’à maintenant l’on peut dire que les données qui ont prévalu 
lorsque la loi fut mise en oeuvre étaient basées sur des statistiques 
et des normes sûres puisque sur une période d’années de plus de 
dix ans maintenant, nous avons réussi à payer les prestations à tous 
les chômeurs qui remplissaient les conditions prévues par la loi et 
à édifier pendant ce temps une caisse de réserve qui dépasse main­
tenant $650,000,000. C’est dire que les problèmes que peut poser 
1 assurance-chômage dans son administration, la perception des con­
tributions et le paiement des prestations sont réglés pour le mo­
ment, à moins que surgisse une autre dépression économique extra­
ordinaire qui nous oblige à faire une nouvelle étude des données 
actuarielles qui ont présidé à l’élaboration de la loi. L’augmenta­
tion des prestations tel que suggéré par monsieur Crowe tout à 
1 heure, est en somme pour que ces prestations soient plus en rap­
port avec le coût de la vie. Vous savez qu’en Angleterre il n’y a 
qu une catégorie de prestations. Tous les assurés reçoivent la même 
prestation et alors afin qu’elle soit en rapport avec le coût de la 
vie elle est ajustée à tous les trois mois de sorte qu’elle diminue ou 
augmente selon les indices du coût de la vie. Au Canada, nous 
avons huit catégories de prestations qui correspondent à huit caté­
gories de salaires et nous croyons que c’est là une meilleure formule 
parce que pour chaque catégorie de salaire, nous pouvons déterminer 
une catégorie de prestation appropriée. De cette façon, nous ne 
courons pas le risque, comme ce fut le cas en Angleterre, de payer 
des prestations plus élevées que le salaire ou la rémunération régu­
lière que reçoit l’assuré. Ce danger étant éliminé de notre loi parce 
que les prestations sont proportionnées au salaire, il n’y a pas d’in- 
convenient que, comme la chose a été faite l’an dernier, le gou­
vernement, en se basant sur les mêmes données actuarielles qui ont 
présidé à l’élaboration de la loi, augmente les prestations et les
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contributions en rapport avec le coût de la vie et l’augmentation 
des salaires.

A tout événement, il n’y a pas d’inconvénient de faire une 
nouvelle étude des prestations et des contributions et de demander 
qu’elles soient augmentées en rapport avec le coût de la vie et les 
hausses de salaire ainsi que les nombreux problèmes que posent 
actuellement les risques de chômage.

Il s’agissait d’établir une caisse de réserve pour parer à toute 
éventualité possible dans le domaine du chômage. L’assurance- 
chômage a été établie non pas pour faire vivre son homme mais 
seulement lui permettre de passer d’un emploi à un autre, assuré 
d’un petit revenu qui est loin d’être, tout naturellement, un revenu 
comparable au salaire qu’il reçoit normalement. Ainsi donc, chez 
nous, tel qu’il a été si bien dit par monsieur Tremblay et les autres, 
le problème est devenu un problème de placement et de plein 
emploi et ce problème est tellement complexe qu’à mon sens nous 
devrions passer de la théorie à la mise en pratique en nous basant 
sur les études faites au Canada par nos sociologues et nos universités 
et dans les autres pays du monde. Lorsque je dis qu’il nous faudrait 
passer de la théorie à la pratique, je propose que nous mettions à 
l’étude en profondeur tous les problèmes se rapportant au plein 
emploi et que nous essayions de leur donner une solution en mettant 
en pratique les procédés propres à atténuer le chômage en favorisant 
une meilleure compréhension de notre économie canadienne. En 
ceci, le service national de placement est l’organisme tout dési­
gné. Et non seulement le service national de placement mais éga­
lement votre service provincial de placement de la province de 
Québec qui répond à une fonction qui a son utilité. Aussi nous 
sommes heureux, nous du Fédéral, de travailler la main dans la 
main et en collaboration avec les responsables de ce service de 
placement particulier que se donne la province de Québec.

L’utilité de nos comités de placement me vient à l’idée pour aider 
à favoriser le plein emploi. La loi a prévu chez nous des comités 
de placement, des comités locaux pour chaque bureau local de la 
Commission d’assurance-chômage, des comités régionaux pour coor­
donner le travail de ces comités locaux et enfin un comité national 
qui s’assemble périodiquement pour étudier et donner suite aux 
recommandations qui lui viennent des comités locaux et régionaux. 
Tous ces comités sont composés de représentants d’employeurs et 
d’employés et d’un président impartial nommé par le gouverne­
ment. Nous étions à nous demander si nous ne devrions pas nous 
départir de ces comités car dans certains endroits du pays, nous 
n’avons pu trouver les adhésions requises pour organiser ces comités 
locaux comme il convient. Il en est de même pour certains de nos
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comités régionaux, ce qui n’est pas le cas de la province de Québec. 
Je suis d’avis que c’est tout le contraire qu’il nous faudrait faire.
Je suis d’avis que nous devrions raviver ces comités de placement 
en leur donnant une idée juste de leurs fonctions et en élargissant, 
si nécessaire, les cadres de leurs attributions afin qu’ils étudient en 
profondeur les problèmes de placement et de chômage qui se posent 
localement. Remarquez que très souvent et dans la grande majorité 
des cas, le chômage a une cause locale qui n’est pas toujours connue 
généralement mais qui pourrait être solutionnée soit par le gou­
vernement fédéral, soit par la Commission d’assurance-chômage si 
les comités locaux de placement, fonctionnant normalement, de­
vaient étudier tous les problèmes locaux que pose le chômage en 
vue de recommander aux comités réginaux et ensuite au comité 
national de placement les remèdes à y apporter.
Par exemple, l’on ferait bien de demander la décentralisation de 
l’industrie afin que le travail aille rencontrer la main-d’oeuvre. Nous 
avons dans certains endroits du pays des chômeurs et ailleurs une 
pénurie de main-d’oeuvre. Il me semble que si dans l’organisation 
actuelle de la défense du pays l’on encourageait davantage le gou­
vernement à établir les industries d’approvisionnement, de muni­
tions, etc., dans les centres où il y a une surabondance de main- 
d’oeuvre, nous pourrions diminuer sensiblement le chômage dans 
certaines localités.
L’on a parlé du problème que pose l’emploi saisonnier, la même 
chose pourrait s’appliquer. Nous pourrions étudier le problème de 
l’emploi saisonnier où il se trouve et voir si dans la saison morte 
nous ne pourrions pas à l’aide d’une industrie ou une autre donner 
du travail approprié pendant la morte-saison à ces employés sai­
sonniers. Remarquez bien que ces problèmes doivent être étudiés 
localement soit par des associations familiales ou des comités de 
placement car la position géographique, les possibilités d’embau­
chage, voire même la nationalité et la religion des employeurs et 
des employés, sont des facteurs dont il nous faut tenir compte. 
Ce qui est vrai de la province de Québec peut ne pas être vrai et 
ne pas s’appliquer dans les autres endroits du pays. C’est pourquoi 
je suis d’avis que nous devrions le plus vite possible passer de la 
théorie à la pratique en établissant dans nos milieux des associa­
tions familiales tel qu’il a été suggéré ce matin ou encore en faisant 
de nos comités locaux de placement qui sont établis un peu partout 
de par le pays des associations ou des centres de discussions et d’étu­
des pour trouver les moyens pratiques dans certaines situations loca­
les et régionales de traiter ces problèmes et de faire des recom­
mandations appropriées.

Si la chose devait se faire, il faudrait donner un regain de vie à 
nos comités et les réorganiser de façon à les rendre vraiment repré-
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sentatifs de tous les éléments de la population qu’ils sont appelés 
à desservir. Actuellement, le procédé est trop lent. Il s’écoule 
parfois deux ou trois mois avant que les recommandations de nos 
comités locaux parviennent au bureau chef et davantage pour que 
les recommandations du comité national de placement parviennent 
à la Commission d’assurance-chômage et au Cabinet. Ces comités 
ainsi reconstitués constitueraient à mon sens un élément indispensa­
ble de force et de coordination pour atténuer tous les problèmes de 
chômage qui se posent dans les diverses parties du pays et favori­
seraient ainsi le plein emploi.

RENE GOSSELIN: J’ai bien aimé la conférence mais j’ai eu 
l'impression qu’il aurait fallu que monsieur Tremblay nous expose 
ça davantage pour saisir plus clairement certains aspects qu’il a 
traités. J’aurais aimé, pour ma part, qu’il s’attarde un peu plus 
sur les causes du chômage cyclique parce qu’il nous a apparu que 
le chômage cyclique est celui qui en affecte le plus grand nombre 
et pour un temps plus considérable et si le chômage cyclique est en 
définitive propre à un système économique plutôt qu’à un autre ou 
si, par exemple, le Canada où les placements étrangers sont très 
nombreux peut être affecté par une crise aux Etats-Unis?

RENE TREMBLAY: Je vous remercie d’avoir souligné ce point 
qui est extrêmement important comme vous le voyez. Il a fallu 
que, dans ma conférence, je réduise à l’essentiel, alors je n’ai pas 
eu le temps de traiter de toutes ces choses, que j’aurais aimé indi­
quer, de les placer dans ce travail qui aurait peut-être pris des pro­
portions considérables, car traiter le problème du plein-emploi dans 
quinze pages, c’est presque un tour de force. Cependant, vous avez 
parfaitement raison de signaler que le revenu national d’un pays: 
l’ensemble des biens produits et consommés, peut varier non seule­
ment par suite des variations des investissements privés qui sont 
l’élément moteur des variations du revenu national par rapport à 
la consommation. En effet, le revenu national est constitué des in­
vestissements, de la consommation, des dépenses de l’Etat et des 
exportations. Pour certains pays où les exportations sont peu con­
sidérables, ces variations des exportations dans le revenu national 
peuvent ne pas être importantes, mais ici au Canada, ces variations 
dans la valeur des exportations peuvent faire varier considérable­
ment le revenu national. Et même cette variation-là est multipliée, 
puisqu’il existe un multiplicateur du commerce international qui fait 
qu’une variation donnée, une baisse donnée, de la valeur des exporta­
tions produit une baisse plus considérable du revenu national. C’est 
tout le problème du multiplicateur que je ne veux pas vous exposer 
ici, mais la réduction des dépenses dans un secteur de l’économie 
se transmet, à un autre secteur qui se contracte à son tour. Ce se­
cond secteur se contractant amène une contraction d’un autre sec-
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leur de leconomie parce que tout y est interdépendant Alors une 
baisse donnée d’un revenu national étranger, comme monsieur 
Gosselin l’indiquait tout à l’heure, par exemple, une baisse considé­
rable du revenu national américain ,une dépression aux Etats-Unis, 
peut plonger le Canada dans une crise et cette crise ne sera pas 
causée par les dépenses publiques ou par les investissements privés. 
Il peut y avoir prospérité sur d’autres plans au Canada, mais les 
industries exportatrices canadiennes seront en difficulté et elles - 
mêmes pourront transmettre la dépression à d’autres secteurs de 
l’économie. Deuxièmement, on signalait l’importance des capitaux 
américains qui sont investis au Canada et qui peuvent être réduits à 
un moment donné créant une rareté de capitaux pour certaines 
industries qui se croient dans les difficultés financières. Alors, ce 
sont des facteurs qui sont en dehors de l’économie canadienne qui 
peuvent fort bien influencer le niveau d’activités industrielles du 
Canada et provoquer du chômage, un chômage cyclique, lequel chô­
mage cyclique ne sera pas causé par une baisse des investissements 
canadiens, mais par une dépression disons aux Etats-Unis ou en 
Angleterre. Je n’ai pas eu le temps d’insister sur ce point, mais une 
politique de plein-emploi à l’échelle nationale est impensable si les 
différents pays ne s’entendent pas pour maintenir cette politique de 
plein-emploi. Si le Canada est en dépression, les Etats-Unis et 
l'Angleterre sont en dépression, aucune mesure permettant d’aug­
menter l’emploi au Canada ne pourra être adoptée et avoir des 
chances de succès parce que cette hausse d’activité industrielle au 
Canada va faire que les industries exportatrices vont se trouver 
devant des coûts plus élevés et par contre la demande pour les 
produits canadiens à l’étranger va rester faible par suite de la dé­
pression dans les autres pays. Donc, toutes les dépenses en travaux 
publics que l’on peut faire au Canada vont simplement créer de 
l’activité dans les autres pays laissant le Canada en dépression. Je 
remercie donc monsieur Gosselin d’avoir souligné ce point-là parce 
que je n’avais pas eu le temps de le traiter dans ma conférence. 
Je crois cependant, que c’est extrêmement important et c’est pour­
quoi maintenant on veut établir un organisme international qui aura 
pour tâche d’essayer de centraliser ces politiques de plein-emploi 
dans les différents pays afin qu’elles se poursuivent en harmonie et 
non en contradiction les unes avec les autres.

J.-B. DELISLE: On a parlé des principes et des causes du chô­
mage et je me souviens qu’à l’occasion d’une séance du Bureau 
International du Travail à laquelle j’assistais, on en a discuté. Un 
délégué polonais, évidemment communiste, a dit qu’on avait résolu 
le problème en son pays par le contrôle de l’industrie et que les 
pays capitalistes ne pouvaient résoudre le problème parce qu’il y 
avait trop de liberté. Chaeun pouvait y être industriel et le sur­
plus de production évidemment provoquait du chômage. Le contrôle



50 Sixième Congrès des relations industrielles

de Vindustrie je crois, que Von pourrait essayer, à mon point de vue 
du moins, serait un remède, mais on a constaté dans le passé que 
les remèdes ont tué bien du monde; il faut en étudier plusieurs mais 
pas trop en prendre. Les communistes en ont peut être pris trop; 
ils vont étouffer. Mais il n’en reste pas moins, je crois, qu’il faudra 
que la production soit contrôlée par l’Etat afin d’arriver au plein 
emploi. Autrement il peut arriver qu’il y ait surplus de production, 
parce qu il y aura trop d’industries qui se lanceront dans la fabri­
cation des mêmes produits. Il y a enfin le perfectionnement des ma­
chines. On a beaucoup perfectionné les machines et une seule per­
sonne conduit aujourd’hui cent métiers dans l’industrie textile. Ce 
qui veut dire que la même personne produit maintenant ce que 
peut-être vingt-cinq, trente personnes produisaient autrefois. Alors 
si la machine produit davantage, nécessairement, au lieu de s’appro­
cher du plein-emploi, on s’en éloigne.

RENE TREMBLAY: Je crois que monsieur Délisle a soulevé à la 
fin de son exposé le problème du chômage technologique, ce fait 
que des machines extrêmement puissantes, qui ont un rendement 
considerable, sont introduites dans les usines, qu’un certain nombre 
d'ouvriers se trouvent libérés par ces machines, et connaissent un 
chômage prolongé. Cependant, une économie en pleine expansion 
comme nous en avons connu depuis le début de la guerre peut 
facilement résoudre ce problème parce qu’il y a toujours l’apparition 
de nouveaux produits sur le marché qui exigent des machines, très 
bien; mais qui exigent aussi un minimum de main-d’oeuvre pour être 
actionnées. Alors une économie en pleine expansion ne peut pas 
connaître de chômage technologique grave. Je crois que monsieur 
Délisle a souligné aussi que la cause du cycle économique, de la 
crise économique, c’était la surproduction. Cette surproduction, il 
ne faut pas s’en faire une illusion. On voit qu’en période de dé­
pression les marchandises existent dans les magasins, qu’il y a toutes 
sortes de choses et que personne n’a le pouvoir d’achat pour les 
acheter, on dit alors qu’il y a une crise de surproduction. Mais 
alors, c’est parce qu’on ne regarde pas l’ensemble des industries. 
La dépression économique est caractérisée aussi bien par la sous- 
production que par la sous-consommation. Il ne faut jamais l’oublier.

MEDARD OUELLET: Le chômage en face des grandes possibili­
tés de production constitue un anachronisme et présente une situa­
tion congénitale difficile dans une économie ayant comme base le 
profit. Est-ce qu’on peut conclure que le régime actuel ne comporte 
pas de solution en lui-même et qu’il faudra toujours recourir à l’Etat, 
ce qui constitue un danger de socialisme, ou s’il faudra changer 
absolument la structure du régime actuel pour arriver à une solution 
normale en remplaçant l’économie de profit par une autre que je 
demanderais aux experts de souligner?
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RENE TREMBLAY: Je voudais simplement (parce qu’il ne reste 
pas tellement de temps et qu’il y a une autre conférence après 
celle-ci), je voudrais simplement signaler que, s’il est vrai que le 
secteur privé de l’économie capitaliste se développe normalement 
par phases de prospérité et de dépression, il faut tout de même 
considérer qu’il y a un secteur public, l’Etat, dont on peut ajuster 
les variations aux premières. Ces deux secteurs peuvent s’engrener 
harmonieusement à l’intérieur même de l’économie capitaliste, sans 
qu’il y ait besoin de changer de régime économique. Ces deux 
secteurs au heu de produire une dépression et une trop grande 
prospérité ensemble doivent s’ajuster l’un à l’autre de sorte que le 
revenu national total constitué des dépenses privées et des dépenses 
publiques maintiennent une certaine stabilité. Il n’y a aucune 
objection de principe à maintenir un régime de libre entreprise avec 
un système comme celui-ci où le secteur public s’ajuste au secteur 
privé pour le stimuler autant que possible et compenser quand il y 
a lieu.
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La retraite des travailleurs
Jean Lesage 

Introduction

Je me suis demandé si, au Congrès des relations in­
dustrielles, je devais m’en tenir à traiter le sujet seulement 
à l’égard des travailleurs industriels ou parcourir avec 
vous le champ plus vaste de la sécurité à la retraite. Après 
avoir mûrement réfléchi, j’en suis venu à la conclusion 
qu’il ne me serait pas possible de discuter de la sécurité 
des travailleurs industriels pour leurs vieux jours sans em­
brasser en même temps tout le sujet des pensions de vieil­
lesse. En effet, si d’un côté des systèmes particuliers de 
fonds de pension peuvent être établis pour les travailleurs 
des grandes et moyennes industries, et pour certaines au­
tres catégories, il faut bien admettre que la majorité des 
travailleurs occupent des fonctions dont la nature ou les 
conditions sont telles qu’il est à toutes fins pratiques im­
possible d’établir pour eux des systèmes de fonds de pen­
sion particuliers.

En autant que l’on tient compte de plus que les tra­
vailleurs industriels, comme tous les autres travailleurs et 
presque tous les citoyens, désirent à un degré variable, 
l’intervention des gouvernements pour leur assurer la sé­
curité à la retraite, il est nécessaire de considérer l’action 
possible de l’Etat à l’égard de toute la population.

Cependant, tout en élargissant le cadre de mes re­
marques au-delà du champ plus limité de la sécurité des 
travailleurs industriels, je référerai à leur situation d’une 
façon plus particulière.

Vieillissement de la population

Le problème de la sécurité pour la vieillesse est ex­
trêmement complexe et il ne peut certainement pas être

53
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résolu d’un simple trait de plume. Tout d’abord, l’âge de 
la vieillesse est très difficile, sinon impossible à définir. 
Les individus ne vieillissent pas tous à la même allure. 
Dans le même groupe d’hommes occupant, si vous voulez, 
les mêmes fonctions et faisant le même genre de vie, d’au­
cuns ressentiront prématurément les atteintes de la vieil­
lesse, tandis que d’autres garderont leurs facultés et leur 
aptitude au travail bien au-delà de l’âge auquel on s’at­
tend à voir les travailleurs prendre leur retraite. Quel 
que soit l’âge arbitrairement fixé pour la retraite, il y aura 
toujours des sujets qui, bien que ayant dépassé cet âge, 
pourront mener une vie active, tandis que d’autres, avant 
même de l’atteindre, auront perdu toute aptitude à sub­
venir à leurs besoins.

L’amélioration des programmes de santé publique 
joint à une plus grande mesure de bien-être social ont aug­
menté considérablement la longévité de la population du 
pays et contribué à accroître chaque année le nombre des 
personnes âgées. Ainsi, par exemple, au Canada, en 1931, 
les probabilités moyennes de vie à l’égard des nouveaux- 
nés s’établissaient à 60 ans pour les garçons et 62 pour les 
filles; depuis ce temps, elles se sont élevées respective­
ment à 65 ans pour les garçons et 69*4 ans pour les filles 
suivant les statistiques pour 1947. Cette longévité accrue, 
s’ajoutant au déclin de la natalité, a contribué à augmen­
ter la proportion des gens de 65 ans et plus. Cette caté­
gorie d’âges renfermera cette année un total d environ 
1,101,400 personnes, soit une proportion d’un sur 13 par 
rapport à notre population de 14 millions. On peut rai­
sonnablement prévoir que la proportion de la population 
âgée par rapport à la population globale continuera d’aug­
menter durant les prochaines périodes décennales.

Il y a au Canada, en une période comme celle que 
nous traversons — qui est celle d’un emploi presque total 
— environ 5,300,000 personnes occupées à des emplois lu­
cratifs, soit une proportion de 4.8 travailleurs pour chaque 
personne de 65 ans et plus. Si nous acceptons l'âge de 
65 comme étant l’âge de la retraite pour tous, cela voudra
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dire que cinq personnes devront contribuer par une partie 
de leur production à faire vivre une personne de 65 ans et 
plus. En définitive, cela signifie que pour accorder une 
pension universelle de $50.00 par mois que l’on a entendu 
souvent réclamer, il faudrait exiger une contribution 
moyenne de $10.00 par mois de chaque personne gagnant 
sa vie.

L’âge de la retraite

Ce que je viens de dire vous donne une idée d'une 
partie du problème. Si nous voulons que nos gens de 
65 ans et plus arrêtent de travailler pour pouvoir jouir 
du fruit de leur labeur, il faudra taxer plus fortement la 
production nationale annuelle et baisser les standards de 
vie en conséquence. Mais ce n'est pas tout. Justement 
parce que l’on a une idée préconçue et à cause de cette 
idée préconçue qu’on a eue dans le passé que l’âge de 
65 ans devrait être considéré comme l’âge normal de la 
retraite, il y a eu une tendance, surtout avec l’augmenta­
tion de l’industrialisation et le déclin relatif de l’importan­
ce de l’agriculture dans notre économie, à refuser l’emploi 
dans l’industrie aux travailleurs plus âgés. Il faut bien 
admettre que le désir du travailleur pour la sécurité et les 
loisirs dans les jours plus avancés de sa vie et que la ten­
dance marquée de plusieurs employeurs à requérir les ser­
vices de travailleurs plus jeunes constituent une force for­
midable en faveur d’une retraite hâtive. Mais il y a des 
limites auxquelles l'âge de la retraite peut être abaissée si 
nous voulons maintenir un haut standard de vie. Avec 
la proportion des personnes plus âgées augmentant cons­
tamment, l’abaissement de l’âge de la retraite résulte né­
cessairement en une perte grandissante de pouvoir humain 
effectif pour la production et en même temps place un far­
deau de plus en plus lourd sur l’ensemble des travailleurs 
productifs dont le nombre diminue proportionnellement.

Emploi des travailleurs âgés

D'ailleurs, pour l’individu, les conséquences psycholo­
giques qui découlent du refus d’emploi à cause de son
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âge sont très sérieuses. Il se sent frustré parce qu’il est 
incapable d’utiliser son habileté, son expérience et l'entraî­
nement qu’il a reçu, parce qu’on lui refuse les moyens de 
se subvenir à lui-même, parce qu’il vient à ressentir qu’il 
n’y a pas de place pour lui dans notre société économique 
actuelle.

Il y va de l’intérêt des citoyens eux-mêmes et du pays 
tout entier que nous changions d’attitude sur le problème 
que comporte l’emploi lucratif continu des personnes plus 
âgées. Le Comité des pensions de vieillesse qui a siégé 
l’an dernier à Ottawa a été unanimement d’avis que l'on 
devrait s’appliquer davantage à bannir de l’esprit des gens 
l’idée qu’il existe un âge de retraite établi ou accepté. Il 
importe d’encourager tous les citoyens du pays à continuer 
aussi longtemps que possible à occuper un emploi rému­
nérateur. Cette question revêt non seulement de l’impor­
tance pour les individus eux-mêmes en fonction de leur 
santé et de leur conception de la vie, mais elle a une im­
portance encore plus grande quant à l’économie générale 
du pays. Il est certain qu’un pays tel que le Canada, 
abondamment doté de ressources naturelles qui sont en­
core pour une large part inexploitées, se doit d’avoir une 
foi profonde en son avenir économique. Si nous enten­
dons faire valoir ces ressources à bon escient, il sera néces­
saire de maintenir active la plus grande proportion possi­
ble de la population canadienne. Pour ma part, je suis 
convaincu que, dans les années à venir, notre progrès éco­
nomique et notre prospérité dépendront dans une bonne 
mesure de la réussite des efforts déployés en voie de tirer 
le meilleur parti possible de l’habileté mûrie de nos ou­
vriers d’âge plus avancé.

Programmes de pensions pour employés

Un aspect du problème qui intéresse plus particulière­
ment les travailleurs industriels est celui de l’existence et de 
la possibilité d’amélioration et d’expansion des régimes de 
pension pour employés. Ces régimes ont pris depuis quel­
ques années une ampleur remarquable et il faut recon-
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naître le grand mérite de ceux qui les ont établis; ils ont 
contribué dans une mesure appréciable à assurer une sé­
curité minimum à la retraite à une partie de l’effectif ou­
vrier canadien.

Lorsque nous avons étudié, au corns des délibérations 
du Comité des pensions de vieillesse, la possibilité d’établir 
un régime général de pensions au Canada, nous avons cru 
que pour le bien de la population elle-même, pour le bien 
de ceux qui ont le courage d’épargner pour leurs vieux 
jours, il fallait prendre garde de proposer un système qui 
aurait pour effet de décourager et l’épargne et le souci des 
employeurs et des employés d’assurer au moins en partie 
la sécurité des travailleurs. Cependant il faut bien admet­
tre que les régimes de pensions pour employés sont appli­
qués d’une façon très variée et irrégulière à l’ensemble de 
l’effectif ouvrier, en ce sens qu'ils protègent suffisamment 
d’autres catégories, tandis que d’autres encore ne sont pas 
du tout protégées. En outre l’ampleur prise par ces régi­
mes de pensions particuliers tend à restreindre la mobilité 
de nos effectifs ouvriers tout en astreignant l’employé au 
service d’un même employeur. Vu que ces régimes dif­
fèrent les uns des autres, que des entreprises prospères ont 
les moyens d’en établir et d’autres pas, il en résulte un 
état de confusion et de complication générales.

Divers systèmes de pensions de vieillesse

C’est en tenant compte de tous les facteurs que j’ai 
mentionnés depuis le début de mes remarques, de leur 
effet tant sur l’économie canadienne en regard du standard 
de vie, des effets psychologiques de la retraite chez l’in­
dividu, des systèmes déjà existants, que nous avons au 
cours du printemps dernier, tenté de proposer un program­
me d’Etat qui pourrait convenir à la masse des Cana­
diens. Il existe trois systèmes principaux à travers le 
monde, ce sont: l’assistance-vieillesse, l’assurance-vieillesse 
et le système universel de prestations financé au fur et à 
mesure. Il est évidemment possible d’instituer un pro­
gramme qui peut être le fruit d'une fusion de deux sys-
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tèmes et même des trois à la fois, comme on en rencontre 
dans plusieurs pays de l’univers.

Assistance-vieillesse

L assistance-vieillesse est le système que nous avons 
présentement au Canada. Le facteur déterminant pour 
ce qui a trait a I obtention et au maintien des secours est 
le degre du besoin individuel. Un tel système comporte 
nécessairement de la part des autorités une enquête sur 
les ressources personnelles du requérant, c’est-à-dire le 
fameux « means test »; c’est cet aspect du système qui a 
toujours été très violemment critiqué depuis plusieurs an­
nées d’une façon générale dans tout le pays, malgré qu’il 
constituait le moyen le plus économique d’utiliser les de­
niers provenant du Trésor public.

La dissatisfaction exprimée contre le présent régime 
de pensions de vieillesse s’appuie principalement sur l’af­
firmation que l’évaluation des ressources punit en quelque 
sorte celui qui a économisé pour ses vieux jours. L’exem­
ple que j’ai le plus souvent entendu citer est celui de deux 
ouvriers travaillant au même salaire et dans les mêmes con­
ditions: deux ouvriers du même âge, ayant élevé tous deux 
une famille, dont l’un a économisé toute sa vie, s’est privé 
de théâtre, d’automobile, de vacances et le reste, pour pou­
voir s’acheter une maison et mettre de côté quelques mil­
liers de dollars; tandis que l’autre ne s’est jamais occupé 
d’économiser et a toujours dépensé son salaire à mesure; 
lorsqu’ils sont rendus à l’âge de 70 ans, le second reçoit sa 
pension de vieillesse tandis que le premier ne peut pas en 
bénéficier, justement parce qu’il a économisé. Qu’il y ait 
un degré d’injustice dans cette conséquence du système 
actuel, cela ne fait aucun doute, et c’est sans doute pour­
quoi la critique contre l’assistance-vieillesse pour les gens 
de soixante-dix ans et plus s’est tellement répandue chez 
nous en ces dernières années.

Assurance-vieillesse

Je n’ai pas besoin de vous expliquer ce que c’est que 
l’assurance-vieillesse; qu’il me suffise de mentionner qu’elle
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s’inspire du principe que les personnes protégées en vertu 
d’un tel système pourvoient à leurs propres pensions par 
des cotisations régulières. De fait, l’assuré considère alors 
ses versements à la caisse d’assurance comme un place­
ment, et la pension qu’il touchera en définitive dépendra 
du montant et / ou du nombre de ses cotisations antérieu­
res. La grande force d’un plan d’assurance réside dans le 
fait que l’assuré s’est acquis un droit à la pension par ses 
cotisations individuelles ou par celles qui ont été versées en 
son nom par son patron.

Dans l’étude des avantages et désavantages relatifs 
du système d’assurance, il est certainement important de 
savoir quelle a été l’expérience des Etats-Unis. Je dois 
dire d’abord que les américains bénéficiaient et bénéficient 
encore d’un système d’assistance-vieillesse (means test) 
assez semblable à notre système actuel au Canada. Ce­
pendant, ils ont institué en 1935 un système fédéral d’as­
surance entré en vigueur le premier janvier 1937, système 
dont les cotisations sont obligatoires et qui a pour objet 
de créer avec le temps une caisse de sécurité pécuniaire qui 
protégerait éventuellement une forte partie de la popula­
tion ouvrière contre la perte du salaire lors de la retraite. 
L’assurance des vieillards et des survivants, comme on l’ap­
pelle outre quarante-cinquième, est financée par une con­
tribution de sécurité sociale de 1J4 p. 100 sur les premiers 
$3,000 du salaire annuel des employés, ainsi que par une 
taxe de 1p. cent, que les employeurs acquittent sur la 
liste de paye. Il n’y a aucune contribution directe du gou­
vernement, mais un prélèvement sur les revenus généraux 
du gouvernement est autorisé pour financer, au besoin, 
les versements prévus par le régime.

De par sa nature même, la prestation à laquelle l’as­
suré a droit dans un système d’assurance varie non seule­
ment selon le montant de la cotisation mais aussi suivant 
la période durant laquelle l’intéressé a participé au plan. 
Ceux qui ne s’assurent qu’à la fin de leur carrière ne peu­
vent donc s’attendre de toucher qu’une faible pension 
quand ils atteindront l’âge de la retraite. Une situation
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plus difficile encore existe sous un tel système pour ceux 
qui ne peuvent travailler que sporadiquement dans des 
emplois assurables, ou qui encore sont victimes de chô­
mage intermittent. En effet, pour ces deux catégories, il 
est très difficile d’obtenir un nombre de cotisations consé­
cutives sur une période de temps assez prolongée pour 
qu’ils puissent obtenir droit à une pension convenable.

De plus, on a constaté qu’il est extrêmement difficile, 
sinon impossible, d’étendre le plan à toute la population, 
surtout à la classe des non salariés qui travaillent pour leur 
propre compte, y compris un grand nombre de travailleurs 
dont le gagne-pain est l’agriculture. En 1948, on calculait 
que l’armée des travailleurs civils chez nos voisins com­
prenait 61,400,000 personnes. Cinquante-neuf millions 
quatre cent mille personnes étaient considérées comme ac­
complissant la semaine moyenne de travail; sur ce nombre, 
environ 35,300,000, soit 59.4 p. 100 de l’armée des travail­
leurs civils, avaient des emplois couverts par le régime 
d’assurance-vieillesse, tandis qu’environ 24 millions de 
personnes avaient des occupations non assurables. En 
somme, on a calculé que seulement trois emplois sur cinq 
étaient couverts par l’assurance-vieillesse.

D’ailleurs, même sous un régime d’assurance univer­
selle dans son application, l’expérience des autres pays nous 
prouve que le besoin d’assistance-vieillesse sur une grande 
échelle se fera sentir pour bien des années à venir; et tant 
que la protection d’une telle assurance ne sera pas éten­
due à certains groupements comme celui des gens travail­
lant à leur propre compte, l'obligation de maintenir l’as- 
sistance-vieillesse subsistera indéfiniment. Cette obliga­
tion s’est imposée dans tous les pays qui ont adopté un 
programme d’assurance-vieillesse. Ainsi, aux Etats-Unis, 
où on a dû maintenir le système d’assistance-vieillesse, 
comme je vous l’ai laissé entendre il y a un instant, le sys­
tème de l’assurance des vieillards n'a pas réalisé l’espoir 
de donner aux vieux un revenu suffisant pour leur subsis­
tance au moyen d’une assurance à cotisations obligatoires 
comme méthode de financement. En effet, au mois de dé-
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cembre 1949, le nombre des vieillards bénéficiant du ré­
gime d’assurance (travailleurs retraités et épouses âgées, 
veuves âgées et ascendants à charge) était d’environ 
1,900,000 tandis que le nombre des vieillards touchant des 
pensions d’assistance dépassait 2,700,000. En outre, la 
moyenne des versements mensuels et le total des débour­
sés sous le régime d’assurance sont beaucoup plus bas que 
sous le régime de l’assistance-vieillesse. En décembre 
1949, la pension mensuelle acquise que le régime d’assu­
rance versait à un salarié retraité était en moyenne de $26 
seulement, alors que la moyenne mensuelle des paiements 
d’assistance-vieillesse dans tout le pays était de $44.76. 
Mieux encore, au cours de l’année financière 1948 - 1949, 
le régime d’assurance a versé à ses titulaires un total d’en­
viron $442,500,000, tandis que le régime de l’aide aux 
vieillards a versé à ses bénéficiaires un total de 1,259 
dollars. Quant au taux des prestations sous le régime d’as­
surance par rapport au coût de la vie aux Etats-Unis il 
faut bien constater qu’au cours de la période de 1940 à 
1949, la moyenne de la pension principale d’assurance n’a 
augmenté que de 19 p. 100, tandis que, pendant la même 
période, les prix que paie le consommateur ont monté 
d’environ 70 p. 100, et la moyenne des salaires dans les 
industries manufacturières a monté d’environ 125 p. 100.

Il faut donc en conclure qu'un régime d’assurance né­
cessite le maintien d’un régime d’assistance qui reste plus 
important et d’application plus universelle que le régime 
d’assurance lui-même.

Les difficultés administratives d’un régime d’assu­
rance sont énormes car il faut tenir pour chaque assuré 
un compte particulier de ses cotisations et prestations. Le 
coût d’administration est très élevé par rapport aux verse­
ments payés. Ainsi, aux Etats-Unis, dans l’année finan­
cière 1948-49, les frais d’administration ont atteint le total 
de 53 millions — ce qui représente 3.1 p. 100 des cotisa­
tions et 8.7 p. 100 des versements. En définitive, les diffi­
cultés administratives et les faiblesses inhérentes au sys­
tème d’assurance, si le but visé est d’accorder une sécurité
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convenable à l’ensemble de la population, doivent être pe­
sées en regard de la valeur psychologique d’un tel système.

Système universel de prestations 
financé au fur et à mesure

Le système universel de prestations financé au fur 
et à mesure vise à écarter les principales faiblesses d’un 
système d’assurance en garantissant le paiement de pres­
tations à tous les individus ayant atteint l’âge d’admissibi­
lité. Un tel système ne vise pas à conditionner le verse­
ment de la prestation ni son montant au nombre et au 
montant des cotisations versées. Sous un tel régime, il est 
évidemment nécessaire de percevoir des bénéficiaires éven­
tuels une portion de leurs revenus afin de payer le coût des 
pensions servies a ceux qui sont présentement admissibles. 
Le financement au fur et à mesure évite l’obligation d’ac­
cumuler une réserve et il devient également inutile de te­
nir un registre du montant et du nombre des cotisations in­
dividuelles.

Il faut reconnaître qu’un tel système comporte une 
diminution de la valeur psychologique d’un système d’as­
surance, diminution qui découle du fait qu’aucun rapport 
direct n’existe entre les cotisations antérieures et le droit 
aux prestations. Pour ce motif, il importe que le système 
des paiements universels de prestations financé au fur et à 
mesure soit solidement basé sur un programme de percep­
tion de revenus comportant des cotisations directes versées 
pour fins de pensions de vieillesse par le plus grand nom­
bre possible de contribuables.

Par sa nature même, un système universel de presta­
tions financé au fur et à mesure est très coûteux; mais, 
d’un autre côté, il a l’avantage d’assurer une pension mi­
nimum à partir d’un âge donné, pension minimum sur la­
quelle peuvent se superposer des prévisions personnelles 
de sécurité pour la vieillesse. En effet, avec une pension 
universelle de base dont il est assuré, le citoyen peut com­
pléter à meilleur compte et plus facilement la sécurité de
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sa retraite par l’épargne personnelle, l’achat de rentes 
viagères, la participation à des programmes de pensions 
pour employés, etc., etc.

Opinion du Comité
des pensions de vieillesse

Il est évident que les trois systèmes d’assistance, d’as­
surance et de prestations universelles offrent des avanta­
ges; mais le Comité dont je faisais partie a décidé — et je 
crois qu’il a eu raison — de proposer un système universel 
de prestations financé au fur et à mesure parce que c’était 
celui qui convenait le mieux au Canada; ce système de 
prestations financé au fur et à mesure devant s’appliquer 
aux personnes de 70 ans et plus seulement, car on peut 
présumer que le plus grand nombre des citoyens qui ap­
partiennent à ce groupe d’âge ont déjà pris leur retraite, 
ou peuvent la prendre, et, comme question de fait, pres­
que la moitié des personnes de ce groupe d’âge touche 
présentement des pensions sous le régime actuel de l’as­
sistance-vieillesse.

Au début de mes remarques, j'ai soutenu que ce 
serait rendre un mauvais service à l’économie canadienne 
et au maintien d’un standard de vie convenable que d’ac­
corder des pensions à des personnes trop jeunes et encore 
capables de travailler, donnant par là un encouragement à 
leur retraite. Mais cela ne veut pas dire que tous les gens 
de moins de 70 ans sont en mesure de gagner leur vie d’une 
façon lucrative. Il est une partie importante de la popu­
lation âgée de 65 à 69 ans parmi laquelle se trouve un 
grand nombre de citoyens qui, bien que plus jeunes, ne 
sont plus capables de subvenir à leurs besoins. C’est pour­
quoi considérant que l’universalité est avantageuse lorsque 
la grande majorité des citoyens appartenant à un groupe 
d’âge donné doivent prendre leur retraite; mais que cet 
avantage diminue et disparaît même quand la majorité des 
personnes en question demeurent actives et en mesure' de 
suffire à leurs besoins, le Comité a proposé un système 
d’assistance pour les personnes de 65 à 69 ans inclusive­
ment.
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Les arguments que Ton apporte contre le système ac­
tuel d’évaluation des ressources valent beaucoup moins 
pour le groupe d’âge de soixante-cinq à soixante-neuf ans. 
Si l’effet principal du système d’évaluation des ressources 
à partir de 70 ans peut être considéré comme décourageant 
l’épargne en vue de la vieillesse, il faut bien dire qu’une 
fois disparu le « means test » à partir de 70 ans, cet effet 
est pratiquement nul et que l’existence du « means test » 
pour le groupe d’âge de 65 à 69 ans a comme conséquen­
ce principale d'empêcher ou de retarder la retraite des 
hommes actifs qui sont la majorité dans ce groupe. Il est 
certain que la plus grande partie des gens de 65 à 69 ans 
qui recevront la pension de vieillesse seront les invalides, 
ceux qui sont devenus incapables de travailler, les « non- 
employables », si vous me permettez l’expression, car, 
ce sont justement ces citoyens qui ordinairement sont sans 
moyen d’existence lorsqu’ils avancent en âge.

En résumé, je soumets que s’il faut aider une bonne 
partie de la population du groupe d’âge de 65 à 69 ans, il 
ne faut pas étendre à ce groupe une pension universelle 
principalement pour les raisons économiques que j'ai ex­
pliquées au début de mes remarques. Sans compter les 
raisons financières. En effet une pension de $40.00 par 
mois payée universellement à tous les Canadiens de 65 
ans et plus coûterait en 1951 au-delà de 500 millions de 
dollars.

Vous êtes suffisamment au courant du programme 
proposé par le Comité conjoint du Sénat et de la Chambre 
des Communes sur les pensions de vieillesse pour que je 
n’aie pas à vous l’exposer en détail. Qu’il me suffise de 
dire que le coût du programme proposé a été estimé pour 
1951 à $328 millions de dollars pour la pension universelle 
à partir de 70 ans et à $64 millions de dollars environ pour 
le programme d’assistance de 65 à 69 ans. Si les provin­
ces acceptent de payer 50% de cette seconde partie du 
programme, dont elles auront l'administration, nous con­
sidérons que le coût pour elles sera sensiblement le même 
que sous le régime actuel.
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Le Gouvernement fédéral a accepté les propositions 
du Comité et les a soumises aux provinces à la Conférence 
fédérale-provinciale de décembre. Depuis ce temps, Ot­
tawa a discuté avec les provinces de l'amendement consti­
tutionnel nécessaire à l’établissement d'un système contri- 
butoire sous administration fédérale. La discussion porte 
maintenant sur la phraséologie de l'amendement. Nous 
attendons une dernière réponse des provinces pour passer 
les lois qui donneront au Canada le régime de pensions 
de vieillesse le plus progressif de l’univers.

Délibérations
Expert: TADEUSZ POZNANSKI, docteur ès sciences de l’Université 
de Berne, actuaire conseil aux Prévoyants du Canada et à la Société 
des Artisans, professeur à la Faculté des sciences sociales de TUni- 
versité Laval.

WALTER DELANEY: Inutile de dire que nous avons joui de la 
conférence de Me Lesage tant pour le fonds que pour la forme. 
J’aimerais profiter de ses talents d’avocat pour lui poser une question 
qui est un peu en dehors du sujet. On entend souvent parler dJassu- 
rance, d’assurance-vie; on veut assurer sa vie. Vous nous avez 
parlé d’assurance vieillesse; on veut croire au bien, à la survie des 
vieillards. Pourquoi emploie-t-on le mot assurance lorsqu’il s’agit 
ae chômage? Est-ce que le terme est approprié?

JEAN LESAGE: C’est parce que l’assurance-chômage en elle- 
même est basée sur les principes de l’assurance. C’est ce principe 
suivant: c’est que les personnes qui sont protégées en vertu du 
système d’assurance dont il est question pourvoient à des presta­
tions possibles par des cotisations régulières. C’est ça le système 
d’assurance. C’est de pourvoir à des prestations possibles et éven­
tuelles par des cotisations régulières. C’est le cas de l’assurance-vie; 
vous payez une cotisation annuelle et lors de votre mort à l’éven­
tualité de votre décès, vos héritiers reçoivent la prestation détermi­
née au contrat d’assurance. C’est le cas de l’assurance-vieillesse. 
Sous l’assurance-vieillesse vous payez des cotisations et lorsque 
survient l’éventualité qui est l’âge de la retraite, vous retirez suivant 
le nombre des cotisations et la période durant laquelle vous avez 
payé des prestations. Quant à l’assuranse-chômage, je ne suis pas 
un expert, mais c’est la même chose. Si survient l’éventuahté du 
chômage pour vous, vous retirez des prestations suivant le nombre 
des cotisations et la période durant laquelle vous avez payé. Ca
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s’appelle l’assurance-cliôniage à cause du principe qui est à la base 
du système qui est un système d’assurance.

TADEUSZ POZNANSKI: Je ne sais pas si j’ai bien compris la 
question. Il s’agit peut-être de l’expression même et vous vous 
étonnez qu’on parle «d’assurance-vieillesse», l’assurance pour assu­
rer la vieillesse et l’assurance pour assurer le chômage. Cela peut 
vous étonner et je crois que c’est simplement un moyen d’expression. 
Je crois qu’à proprement parler, il faut dire «assurance en cas 
d’un événement fortuit », malchanceux. Alors, il ne faut pas dire 
«assurance-chômage », mais plutôt «assurance en cas de chômage ». 
Il faut dire « assurance en cas d’incendie » et non « assurance-incen­
die ». Vous n’assurez pas l’incendie; vous vous assurez en cas 
d’incendie et puis c’est en ce sens que vous dites « assurance en cas 
de chômage » et que vous vous « assurez en cas de vieillesse ». Il 
faut dire également « assurance sur la vie » ; vous y avez les diffé­
rents éléments: aussi bien les décès que la survie, les deux choses, 
mais on l’appelle « l’assurance sur la vie ».

GERARD PICARD: L’exposé qui a été fait par le conférencier 
résume assez bien le plan qu’il voulait faire comprendre. Il est sans 
doute au courant que son plan n’est pas accepté dans les milieux 
ouvriers. J’aurais quelques observations à faire, mais j’aurais une 
question préliminaire à lui poser, qui à mon avis a son importance. 
C’est de savoir comment s’effectuerait le prélèvement dans son sys­
tème de financement « au fur et à mesure ». Qui payerait, 
quelle serait la contribution quant à son quantum, qui elle lierait? 
Si monsieur le président ne s’y objecte pas, je reviendrai à la suite 
de la réponse à ma question.

JEAN LESAGE: Lors de nos études sur la question, nous avons 
déterminé au rapport des pensions de vieillesse que la part annuelle 
du Gouvernement fédéral serait de 356 millions de dollars en 1951. 
A l’heure actuelle, les déboursés du Gouvernement fédéral pour 
les pensions de vieillesse sous le système présent d’assistance en 
1951 sont estimés à environ 106 millions de dollars. C’est à dire 
qu’il faudrait trouver un revenu additionnel d’environ 250 millions 
de dollars. Nous avons calculé et soumis que ce revenu pourrait 
être obtenu par une taxe de 2% sur tous les revenus individuels. 
En laissant une base d’exclusion, à un niveau un peu plus bas que 
les exemptions actuelles d’impôt sur le revenu, soit à peu près 
1,200 dollars pour les individus non mariés, 1,500 et 1,700 dollars 
pour les gens mariés et en donnant également des exemptions pour 
les personnes à charge, avec un maximum de contribution de 100 
dollars par année. Cela rapporterait à peu près 125 millions de 
dollars. De plus, un prélèvement de 2% sur toutes les listes de paye
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de tous les employeurs donnerait un autre 125 millions de dollars, 
ce qui compléterait le 250 millions. Le comité ne pouvait évidem­
ment déterminer la politique fiscale du gouvernement Les mem­
bres du comité n’étaient pas des membres du Cabinet et tout ce 
que nous avons fait, c’est de soumettre un moyen possible de par­
tager entre les bénéficiaires éventuels et les employeurs la diffé­
rence entre le coût actuel des pensions de vieillesse et le coût du 
système proposé. Maintenant, je sais que les syndicats catholiques 
auraient voulu avoir une pension universelle de $50 par mois pour 
tous les gens de 65 ans et plus. Monsieur Picard sait que je ne 
partage pas son opinion pour le moment; j’ai donné les raisons de 
fonds pour lesquelles je ne pouvais pas la partager. Je sais que 
les membres de nos syndicats sont très sérieux et je suis convaincu 
qu’en étudiant à fonds le problème très épineux et les conséquences 
mauvaises sur l’économie d’un âge établi de retraite à 65 ans, ils 
sauront nous dire plus tard que peut-être nous avions raison.

GERARD PICARD: ]’espère pouvoir dire plus tard que le confé­
rencier a pu avoir raison de même que tous ceux qui supportent ses 
théories, mais je doute énormément pouvoir le dire quand même. 
Et voici pourquoi. L’observation principale que je désire faire, 
c’est qu’en matière de sécurité sociale d’abord, si l’on conditionne 
l’application de la sécurité sociale dans un domaine ou dans un 
autre à des raisons économiques ou actuarielles qui doivent être les 
premières avant d’analyser sur le plan humain dans quelles condi­
tions l’homme lui-même vit, je trouve que l’on s’oriente vers des 
résultats tout à fait différents. Je crois qu’au point de départ, il y 
a deux conceptions qui s’affrontent avant qu’on en arrive au quan­
tum des pensions. Par ailleurs, dans un système de financement au 
fur et à mesure tel que préconisé, ça veut dire ceci. Actuellement 
le gouvernement fédéral paye une partie de la pension de vieillesse 
à 70 ans et plus. Les gouvernements provinciaux payent une autre 
partie. Sur le tout, les deux payent jusqu’à concurrence de $40 
par mois avec « means test ». Mais lorsque le gouvernement ou 
lorsque la théorie veut que l’on déplace le montant à payer entre 
65 et 70 ans, ça revient à dire qu’on va aller chercher ailleurs et 
principalement dans les milieux industriels le montant qui va être 
versé par la suite, de 70 ans en montant, parce que les responsa­
bilités gouvernementales, si vous voulez, se trouveraient à être à peu 
près limitées entre 65 et 70 de la même manière ou à peu près de 
la même manière quelles sont présentement limitées à 70 ans et 
plus. Mais en allant chercher les différents prélèvements, je crois 
qu’on se trouve à se préparer d’avance à verser à la classe agricole 
certaines sommes provenant de montants prélevés exclusivement 
dans les milieux industriels. Si les cultivateurs ont une pension, ce 
à quoi nous ne nous objectons pas du tout, ils peuvent la recevoir 
comme elle est reçue aujourd’hui. Dans leur cas une pension qui
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irait même à $50 par mois représente beaucoup plus que $50 par 
mois dans les milieux industriels. Alors, il me semble que Vautre 
partie de la pension, celle qui doit la rendre plus généreuse, pour­
rait être sur une base contributoire, mais simplement dans les milieux 
où à cause d’une réduction continuelle du pouvoir d’achat on a besoin 
d’une pension supérieure à celle qui est versée pour les milieux 
agricoles.

Je me rends compte qu’en donnant à la hâte une ou deux obser­
vations, ça ne peut pas avoir pour effet de changer la théorie qui 
nous a été exposée.

JEAN LESAGE: Il est évident qu’il m’est impossible comme 
législateur et peut-être un peu plus comme député de Montmagny- 
L’Islet de préconiser une différence de montant entre la pension à 
être reçue de l’Etat par l’ouvrier d’une Compagnie de Montmagny 
et le cultivateur du 2e rang de St-Jean-Port-Joli. Vous comprenez 
que c’est assez difficile et je ne crois pas que ce soit une chose 
qui puisse se réaliser du moins pas avec notre système politique à 
l’heure actuelle. Il faut être réaliste. Je ne crois pas qu’il soit 
absolument juste de prétendre que le système de perception des 
revenus que j’ai donné comme exemple possible tout à l’heure ait 
pour effet de faire payer aux ouvriers une part beaucoup plus grande 
que celle qui sera éventuellement payée par les cultivateurs. Per- 
mettez-moi de vous rappeler des chiffres. La part du Gouverne­
ment fédéral, ai-je dit sera de 356 millions de dollars. Là-dessus 
324 millions iront pour la pension universelle à partir de 70 ans. 
Nous calculons que 50% la part fédérale des paiements d’assistance, 
seront d’environ 32 à 35 millions de dollars annuellement. Or si 
vous enlevez ces 35 millions de la somme de 106 millions qui serait 
prise à même les revenus généraux, il y aurait encore une somme 
d’au delà de 70 millions de dollars qui proviendrait du trésor public 
et les cultivateurs payent leur part normale de taxes générales. 
N’oublions pas non plus le principe que j’ai exposé à l’effet qu’il 
faudrait, et je m’accorde avec M. Picard là-dessus, — il faudrait 
voir à ce que les cotisations soient perçues du plus grand nombre 
possible d’individus qui pourront éventuellement bénéficier de la 
pension et c’est pour cela que nous croyons que pour fin de pension 
de vieillesse, la cotisation devrait être perçue, non pas sur un système 
d’exemption, mais sur un système d’exclusion — les niveaux d’exclu­
sion étant inférieurs aux niveaux d’exemption de notre système actuel 
d’impôts sur le revenu.
Il y a aussi un autre point qu’il ne faut pas perdre de vue. Qui en 
définitive paiera la taxe de 2% sur les listes de paye? Ce seront les 
consommateurs, donc les cultivateurs comme les ouvriers, l’ensemble 
de la population. Une taxe sur les listes de paye, l’employeur ne 
la prendra pas nécessairement à même ses profits. Il faut bien
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calculer que le coût en sera passé au consommateur et qu’en défini­
tive la taxe de 2% sur les listes de paye devient une taxe indirecte 
et que c’est l’ensemble de la population, y compris le cultivateur 
qui payera. Evidemment, quand on parle d’une taxe sur les listes 
de paye on s’imagine souvent que c’est l’ouvrier seul qui paye; 
au contraire, c’est l’ensemble de la population.

TADEUSZ POZNANSKI: Je n’ai pas collaboré avec les comités 
aux projets de pension de vieillesse. Je ne suis pas député d’aucun 
comté. Je parle pour moi-même et je comprends le point de vue 
présenté ici par monsieur Picard qui fait une différence entre un 
citadin et un cultivateur; mais je ne crois pas que cette différence 
puisse être mise en pratique pour fin de pension de vieillesse. Pre­
mièrement, la classe agricole et la classe des citadins ne sont pas 
des classes complètement séparées. Il y a un va et vient d une 
classe à l’autre et ce serait pratiquement imposible de définir à 70 
ans si la personne en question était plus un citadin ou plus un 
habitant. On pourrait aussi dire que la vie est plus chère à la ville 
qu’à la campagne et alors que pour les citadins la pension de 
vieillesse pourrait être plus élevée que pour ceux qui habitent à la 
campagne. Théoriquement, c’est très beau, mais en pratique est-ce 
que c’est réalisable? En sachant qu’en ville on paye plus en pen­
sion de vieillesse qu’à la campagne, on drainerait la population des 
campagnes vers la ville: phénomène très dangereux. Déjà actuelle­
ment il faut faire quelque chose contre l’exode des campagnes vers 
les villes. En augmentant les pensions de vieillesse pour les cita­
dins on donnerait une prime, on encouragerait encore les habitants 
à déserter le sol. Pour toutes ces raisons, même si je comprends 
très bien les arguments de monsieur Picard, en pratique, je ne crois 
pas qu’il soit possible de faire la différence entre un citadin et un 
habitant pour le plan d’assurance-vieillesse tel que conçu dans le 
programme et préparé par le Comité.

Encore une fois, je ne suis pas avocat de la Commission dont 
monsieur Lesage était président Je réponds pour moi-même. Je 
comprends que monsieur Picard aimerait voir l’assurance-vieillesse 
formée sous le deuxième point parmi les trois énumérés par monsieur 
Lesage dans son exposé d’aujourd’hui, c’est-à-dire former une assu­
rance-vieillesse où la pension serait payée selon le nombre de con­
tributions de chaque citoyen, de chaque participant à ces fonds, 
et comme les ouvriers et les citoyens des villes en général payeraient 
plus, ils recevraient aussi plus. Ce système est possible; ça existe 
ici et là. La Commission parlementaire était d’opinion, comme 
monsieur Lesage l’a dit dans son résumé, que ce système est plus 
compliqué et plus dispendieux. Et c’est peut-être une des raisons 
pour laquelle la Commission a choisi le système « au fur et à 
mesure ». Le système préconisé par monsieur Picard a encore un
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autre inconvénient au point de vue économique de Fassurance- 
vieillesse: c’est la nécessité de former un fonds qui serait énorme 
et qu’on a même des doutes dans quelques pays de trouver des pla­
cements pour un pareil fonds. Il y a possiblement des gens qui 
disent que ça peut être un fonds qui apparaît simplement dans la 
comptabilité du Gouvernement; d’autres disent non, il faut avoir 
des placements spécifiques pour ses engagements. En tout cas 
c’est faisable, ça se fait dans des institutions d’assurance. C’est ce 
que monsieur Picard, si j’ai bien compris, propose pour tout le pays.



Le risque de maladie au point 
de vue social

René Paré

Si j’étais le bonhomme Lafontaine, j’écrirais une fable 
que j’intitulerais: « Le chien et les deux lions ». Comme 
je ne suis pas Lafontaine, je me contente de vous résumer 
ce que je dirais dans cette fable. Deux lions trônaient ma­
jestueusement sur leur soc, de chaque côté de l'escalier 
d’entrée d’une résidence, dans un quartier chic. Dans leur 
intelligence de lion de pierre, il leur semblait clair qu’étant 
les gardiens d’une si noble demeure, ils n’avaient pas le 
droit de se départir de leur guinderie. Aussi demeuraient- 
ils impassibles, dominant de leur tête royale la foule des 
passants ! Survient un mâtin en chair et en os, qui, pre­
nant les lions pour des gens de son espèce et fidèle à son 
instinct, aurait bien voulu les saluer « ritu canorum ». Il 
s’arrête donc, et, gardant les distances de la politesse, aboie 
un peu, puis beaucoup, avance, recule, va et vient, bref 
fait tout ce qu’il peut pour attirer l’attention des deux 
grands seigneurs sur le modeste personnage qui ne veut 
tout de même pas passer sans offrir la politesse des gens 
de son espèce. Rien à faire les lions demeurent impassi­
bles et immuables, drapés dans leur grandeur de gens 
hauts et bien placés. Longtemps le chien circule, s’ap­
proche, s’éloigne, jappe et aboie sur tous les tons. De 
guerre lasse, il finit par déguerpir la tête basse et la queue 
aussi, tout honteux d’avoir été ignoré et dédaigné. Il se 
demande encore pourquoi !

Et voici la moralité:

1—Les humains, comme les autres êtres de la 
création, sentent le besoin de l’amitié et de la compréhen­
sion de la part de leurs frères.
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2—Combien d’hommes, de toutes classes et de tou­
tes catégories, sont, vis-à-vis les autres humains, comme 
des lions de pierre: froids, hautains et arrogants.

C’est dans l’esprit de cette morale, que je voudrais 
traiter brièvement devant vous du sujet qu’on m’a si aima­
blement imposé: « Le risque de maladie, au point de vue 
social ».

❖ * *

Je voudrais avec vous, mesdames et messieurs, con­
sidérer d’abord le problème épineux que constitue, pour 
tous les membres de la société et particulièrement pour les 
ouvriers, le risque de la maladie. Ensuite, nous essaierons 
de trouver quelques remèdes à ce problème.

* * *

Le problème

Il n’est pas besoin de grandes démonstrations philoso­
phiques ou mathématiques pour prouver que le risque de 
maladie n’est pas une affaire dans la lune. L’expérience de 
la vie le démontre avec évidence. Heureux sont ceux qui, 
sous ce rapport, n’ont encore que l’expérience des autres.

Prenons le cas d’une famille ouvrière, formée du père 
et de la mère évidemment, mais aussi — je voudrais pou­
voir dire évidemment ! — de cinq enfants. Le père est 
laborieux, intelligent et habile: il a la confiance de son em­
ployeur et fait convenablement vivre sa nichée. La mère 
est industrieuse, compréhensive, dévouée et fortement at­
tachée à son époux et à ses enfants. Ils sont propriétaires 
de leur propre maison, peuvent faire face à leurs respon­
sabilités et obligations, quoiqu’ils ne peuvent pratique­
ment plus mettre de l’argent de côté en ces temps de fortes 
taxes et de vie chère. Le soir, après le souper, quand les 
enfants sont couchés, le père et la mère, considérant leur 
situation, se disent avec confiance qu’ils pourront conti­
nuer l’oeuvre divine d’élever leur famille et mener à bien 
la tâche qu’ils ont assumée, pourvu que Dieu leur con­
serve vie et santé. « Que Dieu leur conserve vie et santé ! » 
Voilà le commencement de l’anxiété et de l’appréhension.
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Ils ont bien confiance dans le Créateur de toutes choses, 
mais les plans divins se révèlent, bien souvent, forts diffé­
rents de l’idée que nous nous en faisons, pauvres humains 1 
Ils comprennent, du moins, que, dans son plan éternel, la 
Providence compte sur eux pour accepter leurs responsa­
bilités et que c’est là même qu’ils trouveront les mérites 
qui, après tout, restent l’unique nécessaire. Le risque de 
maladie surtout retient leur attention, car, si le père ou la 
mère tombent cloués sur un lit d’hôpital, qui fournira non 
seulement l’argent nécessaire aux soins du malade, mais 
aussi ceux qu’il faudra encore pour maintenir la famille ?

Notons que le risque de maladie comporte le risque 
d’accident, mais qu’il est, d’une façon, plus grave, parce 
qu’il ne comporte pas généralement les mêmes compensa­
tions. L’accident comporte le recours en vertu de la loi 
des accidents du travail ou contre un responsable quelcon­
que. La maladie est plus traîtresse en ce sens qu’elle vient 
comme un spectre contre qui on ne peut rien ! Elle cons­
titue un cas fortuit, une chose imprévue, avec tout ce que 
cela comporte de conséquences pour l’ouvrier ou simple­
ment l’humain.

Ce risque de maladie, au point de vue social, est mê­
me, en un certain sens, plus grave que le risque de mort, 
qui lui-même a au moins le triste avantage de créer une 
situation définitive et qu’il est, aussi, plus facile de cou­
vrir le risque de mort que le risque de maladie. Il faut 
bien admettre tout de même, que même la mort est bien 
dispendieuse aujourd’hui !

Et, pendant que les enfants profiteront de leur insou­
ciance pour dormir d'un sommeil vraiment réparateur, 
notre brave père et notre prévoyante mère, que nous avons 
rencontrés il y a un instant, continueront à être travaillés 
par 1 inquiétude et par l’incertitude de leur propre santé, 
de quoi dépend l’heur ou le malheur de leurs chers en­
fants. Et cette appréhension les suivra tout le temps: leur 
sommeil lui-même s’en ressentira et il n’aura pas tous les 
effets réparateurs qu’il devrait donner. C’est pour ça 
qu’on dit: « Dormir comme un bébé ». Le rendement du
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père à l'usine et de la mère à la maison seront condition­
nés, en quelque sorte, par la plus ou moins grande sécurité 
où ils se sentiront. Ils ont donc là un problème qui ap­
pelle considération et solution. En plus, nous avons tou­
tes les meilleures chances au monde de faire un bon ci­
toyen, un excellent patriote de l’ouvrier qui sent que la 
société prend non pas toute sa place en assumant toutes 
ses responsabilités, mais se considère engagée par ce grave 
problème que constitue le risque de maladie. Ce citoyen- 
là, s’il est le moindrement bien pourvu par ailleurs, cons­
titue un élément actif pour son pays, sa province; il n’est 
pas accessible aux idées subversives, bien au contraire, et 
il est nécessairement de la sorte d’hommes dont se consti­
tuent les pays forts et bien organisés, les races bien trem­
pées,

Le risque de maladie est donc un problème de tout 
premier plan et l’ouvrier lui-même ou le citoyen, le patron, 
la société et l’Etat sont intéressés à la solution de ce pro­
blème.

Remèdes au problème

Le problème n’est pas de solution facile. Quand on 
parle de risque, de danger, il s’agit évidemment de choses 
qui ne se sont pas produites, qui ne se produiront peut- 
être pas, mais qui peuvent se produire. Et, si elles se pro­
duisent, il peut s’agir d’une maladie ou d’un accident bé­
nins ou bien d’une gravité exceptionnelle. Si l’on con­
naissait l’endroit, la date et l’ampleur du mal, il serait 
plus facile d’en préparer la guérison. Mais l’avenir n’est à 
personne et la vie frappe dur et de façon bien imprévue, 
des fois. Il n’en reste pas moins que le mal doit être cir­
conscrit et guéri, en autant que possible.

Le citoyen, ou mieux l’ouvrier puisqu’il s’agit à ce 
congrès de la sécurité de la famille ouvrière, doit être le 
premier à chercher les remèdes à sa situation. Il doit 
d’abord découvrir ceux qu’il peut se procurer lui-même. 
Ici, les vertus d’épargne et de prévoyance sont, plus que 
jamais, tout indiquées. Le jeune homme surtout doit pré-
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parer sa vie et prévoir le rôle qu'il va jouer comme père 
de famille. Il doit savoir que ça lui sera beaucoup plus 
difficile d’économiser et de pouvoir prévoir quand les res­
ponsabilités auront augmenté avec la venue des enfants. 
Cette prévoyance lui sera d’autant plus utile qu’une fois 
engagé dans ses responsabilités maritales et familiales, il 
réalisera, par l’expérience même, combien la société ac­
tuelle est dure pour ceux qui croient encore que la « liber­
té » d’avoir des enfants comporte le devoir de les nourrir 
et vêtir, de les conserver en santé et surtout d’en faire des 
citoyens bien préparés à faire honneur à la lignée et à bien 
servir la patrie ! Il doit, alors surtout, faire le mieux qu’il 
peut pour parer aussi bien que possible aux coups de la 
vie qu’il entreprend. Il ne faut pas avoir vécu longtemps 
la vie de tout le monde pour savoir que l’ouvrier est inca­
pable de couvrir adéquatement, seul, les risques de mala­
die pour lui-même, sa femme et ses enfants.

En second lieu, vient le patron. Il a intérêt à don­
ner, dans toute la mesure de sa capacité, la sécurité à ses 
employés. Il doit savoir qu’en outre de la pratique de la 
charité, c’est son intérêt d’avoir des employés qui jouis­
sent de la tranquillité de coeur et d’esprit voulue pour 
donner à son entreprise un meilleur rendement. Il en a, 
aussi, le devoir, si ses moyens et ceux de son entreprise le 
permettent. En effet, le patron doit se rendre compte que, 
si légalement il est le propriétaire de son entreprise, ce 
sont ses ouvriers qui, dans la grande généralité des cas, lui 
ont permis d’atteindre à la propriété de vastes usines et 
d’une grande organisation. Très rares sont, en effet, ceux 
qui peuvent dire que leurs grandes organisations indus­
trielles ont été bâties avec leurs propres capitaux, indépen­
damment de ceux que l’entreprise elle-même a apportés. 
Est-ce à dire qu’il doit tout prendre à sa charge ? Ce 
moyen n’est pas plus à conseiller que l’indifférence du pa­
tron qui considère qu’il a rempli tous ses devoirs vis-à-vis 
ses employés quand il leur a payé leur salaire. Tout faire 
devient une espèce de paternalisme qui humilie l’ouvrier 
ou ne lui fait pas suffisamment prendre conscience de ses 
responsabilités. Plutôt, il devra chercher à couvrir ces ris-
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ques de concert et conjointement avec ses ouvriers, com­
me des associés qui règlent un problème qui leur est com­
mun.

Le droit acquis à un certain nombre de jours de ma­
ladie, avec salaire, me paraît une des premières choses à 
réaliser dans ce sens. L’établissement d’un fonds de pen­
sion pour les vieux jours semble aussi tout indiqué. Il 
s’agit là de remèdes généraux de base. Mais le grand re­
mède, du moins suivant le développement de la sociologie 
à l’heure actuelle, consiste dans l’organisation d’assurance 
payées conjointement par l’ouvrier et le patron. Ces assu­
rances sont de deux sortes: une assurance que j’appelle 
« secours » et qui consiste à payer à l’assuré, en cas de ma­
ladie, des prestations en argent pour remplacer, plus ou 
moins adéquatement, le salaire; une autre assurance « frais- 
médicaux » et qui comporte le remboursement des frais de 
médecin et de garde-malade à domicile ou ailleurs, de chi­
rurgie et d’hospitalisation. L’ouvrier doit rechercher cette 
protection et le patron doit tendre à la lui donner, com­
prenant bien l’importance qu’il y a pour lui d’avoir des 
ouvriers qui se sentent protégés et qu’en surplus il y a là 
pour lui un devoir de justice à remplir, s’il en a les moyens, 
aussi impérieux que l’obligation de payer un salaire conve­
nable.

La société est aussi intéressée à ce problème. Je parle 
ici de l’organisation sociale, qui doit développer des insti­
tutions d’assurance de plus en plus fortes et de plus en 
plus à point sous l’aspect du risque de la maladie. Ces 
institutions existent déjà et elles rendent de réels services. 
Elles sont susceptibles d’améliorations et c’est vers cela 
qu’il faut tendre. Il faut, à mon humble avis, favoriser 
plutôt l’organisation de sociétés coopératives: vous n’at­
tendez rien d’autre, j’espère, du président du Conseil Su­
périeur de la Coopération ! Mais, ce qui est mieux, c’est 
que cette prétention peut très bien se motiver ! Dans ce 
genre de protection, il est de toute première importance 
que l’institution d’assurance soit aussi près que possible de 
l’ouvrier et que ses contacts avec lui soient très intimes.
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Les modalités de l’assurance peuvent ainsi être constam­
ment améliorés pour répondre le plus justement possible 
aux besoins qu’elle couvre. En plus, l’ouvrier, en l’occur­
rence l’assuré, sentant que cette coopérative est sa chose 
propre conjointement avec d’autres, se sentira plus en sé­
curité, car il sera au courant de ce qui se passe, s’il veut 
s'en donner la peine, dans son institution d’assurances. Il 
y a, à mon point de vue, grande importance qu’il sente 
bien qu’on ne spécule pas sur son sentiment si délicat de 
sa propre sécurité et celle de sa famille. En tout cas, 
l’institution d’assurance est, sans nul doute, le grand 
moyen de prévention contre les risques de maladie.

J’ajoute, avec une certaine circonspection, mais avec 
non moins de fermeté, qu’en plus des moyens que je viens 
d’énumérer, il faudrait voir à rendre moins dispendieux 
les frais de maladie, de chirurgie et d’hospitalisation. Mê­
me les gens qui ne sont pas à proprement parler de la 
classe ouvrière savent bien qu’être malade aujourd’hui, 
c’est un luxe qui est bien plus onéreux qu’un voyage dans 
le Sud ! Ici, je me déclare impuissant à dire le remède, 
ce qui ne signifie pas qu’il n’y en a point.

Encore une remarque ! Je la fais comme dirigeant 
d’une institution d’assurance qui fait de l’assurance-mala- 
die. Si la classe ouvrière ou la société en général veut 
avoir, sous le rapport du risque-maladie, une protection 
aussi parfaite que possible, il faut travailler à faire dispa­
raître l’exploitation dans ce domaine. En effet, tous les 
statisticiens d’assurance et les actuaires vous diront que 
l’exploitation, c’est le grand chancre de l’assurance-mala­
die, et que là réside la raison principale de son dévelop­
pement peu avancé, en regard de l’assurance-vie. Il est 
facile de contrôler la mort d’un assuré, tandis qu’on man­
que de moyens de contrôler la réalité de la maladie.

Enfin, l’Etat a aussi son rôle à jouer. Ce rôle consis­
tera à aider l’ouvrier à couvrir ses risques de maladie et à 
aider aussi les institutions qui le protègent, ne serait-ce 
qu’en s’abstenant d’imposer des taxes sur ce genre d’assu­
rance ! Je n’ai pas confiance dans l’Etat assureur ou en-
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(repreneur, à part certains points particuliers. L’Etat peut 
certainement faire beaucoup et bien, en aidant, non pas 
nécessairement par des octrois mais par des encourage­
ments et des suggestions techniques ou autres, les insti­
tutions privées ou semi-privées et surtout en travaillant à 
supprimer les abus qui accompagnent nécessairement une 
chose aussi vitale et généralisée que le risque de maladie.

V V *

Je conclus brièvement en disant que tout ce qu’on 
peut faire pour couvrir l’ouvrier et l’homme moyen de 
l’incertitude et de l’inquiétude où il se trouve trop souvent 
constitue une façon excellente et pratique d’organiser la 
société sur des bases chrétiennes et parfaitement saines. 
Tout le monde est intéressé, les patrons et les riches les 
premiers, à ce que la société soit organisée de façon cha­
ritable et bien équilibrée, car, en définitive, ce qui doit 
compter, ce n’est pas l’enrichissement du plus fort ou du 
plus « débrouillard », mais l’organisation d’un monde où 
chacun, quelle que soit sa condition sociale, sentira qu’il 
peut vivre dans une sécurité convenable, s’il veut s’en don­
ner la peine.

Délibérations

Experts: LOUIS BILODEAU, secrétaire de l’Association patronale 
des services hospitaliers et du Comité paritaire des services hospita­
liers du district de Québec; JACQUES DE LA CHEVROTIERE, 
maître en sciences sociales avec spécialisation en relations indus­
trielles de l’Université Laval et gérant des Services de Santé du 
Québec.

RICHARD GARNEAU: A la fin de votre conférence, j’ai cru com­
prendre que vous désiriez que la société soit bien organisée. Comme 
il s’agit du risque de maladie et d’un système de contribution par le 
Gouvernement, les patrons et les ouvriers, je demanderais à nos 
experts d’expliquer le moyen pour venir en aide à tous les ouvriers 
et même j’oserais dire à tous les humains qui naissent infirmes. Quel 
est le meilleur moyen de venir en aide à tous ces ouvriers et à tous 
ces humains qui, soit de naissance ou bien par accident, n’ont pas 
la chance d’avoir les contributions soit de la Commission des acci 
dents du travail ou autres?
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PiENE PARE: Si je comprends bien, vous posez monsieur Gameau, 
une question générale qui couvre tout le terrain. Je pense bien 
qu’il est inutile de chercher d’autres moyens que ceux que nous 
avons présentement Je crois qu’il s’infère de la conférence que 
j’ai donnée, et où je me suis borné à expliquer en somme ce qui 
existe à l’heure actuelle, qu’il faut partir de là et chercher à amé­
liorer en essayant de couvrir toutes les classes de la société. J’ai 
bien mentionné à la fin de ma conférence que je n’ai pas confiance 
dans les gouvernements quels qu’ils soient pour régler eux-mêmes 
tout le problème. J’ai préconisé, comme vous l’avez constaté sans 
doute, un système d’organisations privées, d’institutions, j’ai dit 
autant que possible coopératives, mais on peut parfaitement bien 
partager des avis différents — d’institutions privées qui s’occupent 
de faire de l’assurance-maladie et qui s’occupent de couvrir le ris­
que des ouvriers puisque nous parlons ici des ouvriers conjointe­
ment avec le patron. Ca existe déjà dans plusieurs institutions et 
c’est ce système, je crois, qu’il faudrait chercher à développer 
d’abord et à améliorer ensuite en tâchant de le rendre aussi adé­
quat que possible aux risques que court l’ouvrier ou si vous aimez 
mieux, le citoyen en général. Est-ce que ça répond à votre ques­
tion?

RICHARD GARNEAU: J’approuve votre système, mais tout de 
même c’est un système de coopération en faveur de l’ouvrier qui 
paye pour se protéger contre le risque de maladie, mais il faut qu’il 
paye. Celui qui vient au monde infirme et qui n’a pas eu la chance 
de participer à une caisse de maladie, pour celui-là, qtiels sont les 
moyens de lui venir en aide? C’est à ce principe que je tiens. Ici 
dans la province de Québec, nous avons des infirmes, des invalides 
et ces invalides n’ont aucune loi à l’heure actuelle pour couvrir ce 
risque. Il faut penser à eux si nous voulons avoir une société bien 
organisée, organisée chrétiennement et sainement et c’est sur ce 
point que je désire entendre les experts.

RENE PARE: Je comprends que votre attention porte sur ceux 
qui sont infirmes ou dont l’état de santé n’est pas normal. Je crois 
que j’ai mal compris et par conséquent, je l’ai mal traité tantôt. J’ai 
parlé du risque de maladie pour le commun des mortels et j’ai 
pris pour acquis qu’il fallait d’abord considérer le cas en général, 
celui de la majeure partie des membres de la classe ouvrière qui 
sont en bonne santé et qui peuvent travailler, mais qui ont tou­
jours devant eux ce phantasme, ce spectre de la maladie, qui un 
jour ou l’autre peut survenir et les prendre par surprise. Quant à 
ce qui concerne les infirmes et les malades de façon irrémédiable 
ou presque, ils constituent un cas d’exception et je pense bien que 
ce cas-là doit être traité d’une façon tout à fait différente de ce
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que j’ai exprimé dans ma causerie, parce que l’assurance par elle- 
meme est un système qui élimine tous les cas anormaux. Par con­
séquent, je crois que ça prendrait vraiment tout un congrès pour 
traiter de la question qu’a soulevée monsieur Gameau. Il s’agit 
d une question tout à fait différente; si je ne suis pas hors de la 
question, monsieur le président, je pense bien que je pourrais sim­
plement, c’est une idée personnelle, dire que ces cas d’infirmes ou 
de malades de façon irrémédiable doivent être à la charge d’orga­
nisations publiques. Je crois que c’est un des cas particuliers où 
l’Etat doit prendre certainement plus de responsabilité que dans les 
autres cas qui sont des cas normaux et je pense que ces cas d’infir­
mes ou de malades, pratiquement non guérissables, doivent être 
traités dune façon toute spéciale. A mon avis, je ne vois pas beau­
coup d’autres organisations qui pourraient s’en charger que les 
corps publics, c’est-à-dire les municipalités, les gouvernements pro­
vinciaux et fédéraux. Il reste la charité publique qu’il ne faut tout 
de même pas négliger. Encore une fois, je pense que nous dévie­
rions un peu de la question si la discussion portait uniquement sur 
ces cas d’exception. Nous sommes réunis ici pour étudier le cas 
de la généralité des gens de la classe ouvrière, ou des classes labo­
rieuses ou de la masse de la population en présence du risque de 
maladie qui peut survenir du jour au lendemain et de façon bien 
imprévue et de façon assez cruelle, des fois.

LOUIS BILODEAU: C’est une simple information. Je sais qu’en 
ce qui regarde ces infirmes, l’Etat s’en est occupé d’une certaine 
façon jusqu’à maintenant. Je sais par ailleurs que depuis quelques 
années, les services de placement s’en sont occupés d’une façon 
particulière pour étudier chaque cas individuel el voir comment ils 
pourraient être versés dans des emplois, soit dans l’industrie, le 
commerce et particulièrement les services. Je ne sais pas si les 
organisations qui ont commencé ce travail continuent à progresser, 
mais j’ai assisté personnellement à des réunions où on faisait un 
travail très positif et des personnes affligées de ces infirmités ont 
pu trouver des emplois assez rémunérateurs proportionnés à leurs 
forces physiques. Peut-être que les bureaux de placement soit pro­
vinciaux, soit fédéraux, pourraient vous renseigner davantage.

ROBERT FLOOD: In our experience tve have had a number of 
cases where an employee was worse off with insurance than without. 
Our schedule or surgical fees was arrived at by agreement between 
the large insurance companies and the Canadian College of Physi­
cians and Surgeons as being reasonable.

Before the insurance, our men would go to public ward and a no­
minal fee of $10. was charged. (This refers to Montreal Hospitals). 
Now they go armed with the schedule and a fee of perhaps $100.
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is allowed for a given operation. The employee is naturally seriously 
upset to receive a bill of perhaps $150. or $200. which we are in­
clined to think is charged because the Doctor knows that the em­
ployee is covered by insurance and he might as well pay some 
himself.

We are satisfied that the doctors in large Montreal hospitals clvarge 
for the most part only the insurance schedule fee. We are strongly 
dissatisfied with the doctors and hospitals off the island of Montreal 
and are asking whether a committee from labour and management 
could meet with the representative Canadian medical body and 
have all doctors and hospitals charge in accordance with what the 
College of Physicians and Surgeons thinks to be reasonable. At pre­
sent we know that health insurance has been a great boon to the 
medical profession but we think many doctors are now riding it too 
hard.

Can you suggest a remedy for what we consider a great abuse which 
victimizes labour and management?

RENE PARE: Je pense bien que tout le monde a compris la 
question qui a été posée. C’est celle que j’ai brièvement traitée, 
je devrais peut-être dire effleurée, celle des honoraires de médecins 
et qui va même peut-être jusqu’aux hôpitaux. Il est en effet connu 
de tout le monde qui veut se renseigner qu’il arrive trop souvent que 
lorsque le médecin ou l’hôpital sait qu’il y a une assurance, frais 
médicaux, hospitalisation, on fait une charge en conséquence et 
comme le dit monsieur Flood, le résultat, c’est très souvent la même 
chose que s’il n’y avait pas eu d’assurance du tout. En effet, l’ho­
noraire est augmenté en proportion. Je crois qu’il y a là un pro­
blème qui intéresse les institutions d’assurance, mais indirectement 
et quand j’ai dit tantôt dans ma conférence qu’à ce problème il y 
a certainement une solution, j’imagine qu’il y en a une; mais elle 
est sur les lèvres de tout le monde et personne n’ose l’exprimer. 
Mais c’est que là comme ailleurs, il y a peut-être un peu d’exploi­
tation, pour parler franchement. Il me semble que ce problème 
devrait attirer l’attention toute particulière, dans la province de 
Québec, du Collège des Médecins. En effet, lorsque l’on se pré­
sente dans un hôpital ou chez un médecin et que l’on veut démon­
trer que l’on est pratiquement insolvable, qu’on doit tomber sous la 
charité publique, eh bien! on tombe sous la charité publique et les 
charges sont faites en conséquence; l’on peut être malade sans que 
ça coûte pratiquement rien. Tandis que si vous démontrez que vous 
avez quelques économies, que vous avez eu la prévoyance de pren­
dre une assurance, eh bien! on y va « au coton », comme on dit, 
avec le résultat que l’assurance vaut plus ou moins pour le risque 
qu’on a voulu protéger. Je pense que ce problème devrait être
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mis purement et simplement devant nos gouvernements mais aussi 
et surtout devant le Collège des Médecins et l’association des hôpi­
taux. Il y a certainement là un problème considérable qui doit 
être réglé. J’ai pour ma part, et c’est un avis personnel que j’expri­
me, la certitude qu’il y a là de l’exploitation et que cette exploita­
tion, il faudrait la couper tout comme on peut travailler et briser 
une exploitation où qu’elle existe. Je crois que c’est d’abord au 
Collège des Médecins qu’il faudrait s’adresser, à l’association des 
hôpitaux et aussi, s’il n’y a pas d’autres remèdes, au législateur qui 
verra à trouver les moyens de répression nécessaires.

JACQUES DE LA CHEVROTIERE : J’abonde dans le sens de 
monsieur Paré, à l’effet qu’il faudrait que quelque chose soit fait 
pour améliorer la situation actuelle. Mais, je crois qu’il convient de 
souligner certains aspects du problème. Nous savons par exemple 
que les honoraires médicaux, chirurgicaux ou hospitaliers ne sont 
pas les mêmes partout. Nous savons par expérience que pour telle 
opération chirurgicale le médecin de St-X peut nous envoyer un 
compte de $35 et qu’un médecin de la cité plus grande peut nous 
envoyer un compte de $125 pour exactement la même opération. 
Il en est de même pour les honoraires médicaux. Le médecin de 
la grande ville de Montréal va généralement charger beaucoup plus 
cher pour une consultation à domicile ou au bureau que le médecin 
d’une petite localité. Et je crois qu’il en est de même pour les 
hôpitaux qui n’ont pas tous les mêmes prix pour services équivalents. 
Dans les grandes villes, les dépenses d’opérations dans les hôpi­
taux sont beaucoup plus grandes et les prix chargés aux patients 
sont en conséquence. Par contre, du côté des sociétés qui font 
de l’assurance-maladie, nous nous basons sur le principe que les 
prestations doivent être égales et que les services fournis doivent 
être à peu près les mêmes où que se trouvent les assurés. L’assu­
rance-groupe-maladie est une assurance qui coûte moins cher en 
traitement que l’assurance individuelle. Ca s’explique facilement 
pour deux raisons principales: c’est que le risque est moins grand 
parce que le nombre des assurés est considérable et que le risque 
se partage, si vous voulez, et que deuxièmement les frais d’admi­
nistration sont moins élevés. Pour que ces frais d’administration 
soient moins élevés, il faut que l’administration elle-même ne soit 
pas trop compliquée. Pour arriver à fournir à des assurés de 
Montréal une protection adéquate qui rencontrerait exactement leurs 
besoins, il faudrait nécessairement donner ou prévoir des bénéfices 
plus élevés que la moyenne et en conséquence charger beaucoup 
plus cher. Par contre, il faudrait dans les milieux ruraux, par 
exemple, charger moins cher et donner des bénéfices réduits, mais 
en pratique cette politique est impossible à suivre. Il reste quand 
même, pour faire suite à ce que disait monsieur Flood, que la 
personne assurée bénéficie d’une bonne protection, parce que si
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elle ne l’est pas, elle aura à prouver, et dans le cas des employés en 
général ça sera très difficile, de prouver que c’est un cas d’assis­
tance publique et alors, s’il ne réussit pas, le patient devra payer 
tous les frais ordinaires et non seulement ce qui excède les presta­
tions payées par la société. Je veux tout de même en passant vous 
signaler une expérience que les Services de Santé du Québec ont 
tentée dans ce domaine. Nous étudions depuis longtemps le pro­
blème: il est très ardu, très compliqué, très difficile à résoudre, 
mais nous avons fait un pas vers la solution de ce problème. C’est 
un commencement, mais il a quand même donné de bons résultats. 
Nous avons passé une entente avec un certain nombre de médecins 
de la province de Québec. Plusieurs centaines de médecins dési­
reux de collaborer avec nous, ont signé cette entente qui pourrait 
facilement, je crois, servir de point de départ pour arriver à une 
solution. En partant du principe que l’assurance-maladie que nous 
faisons pour notre part et que tout le monde fait, je crois bien, 
s’adresse spécialement à la classe ouvrière, à la classe moyenne, 
aux personnes qui ont un revenu modique, il est nécessaire évi­
demment de charger pour une protection un prix convenable à la 
portée de ces gens-là et de même, il est nécessaire d’arriver si possi­
ble à ce que les assurés n’aient pas à payer de surplus pour les 
soins médicaux qu’ils recevront. Alors voici ce à quoi nous avons 
pensé. Nous avons passé une entente avec plusieurs centaines de 
médecins qui se sont engagés par contrat à accepter comme paie­
ment final de leurs services les prestations prévues dans nos con­
trats à une condition cependant et cette condition c’est la suivante: 
c’est que le revenu de l’assuré en question ne dépasse pas une limite 
déterminée. Disons qu’un père de famille par exemple, gagne un 
revenu ne dépassant pas $2,400 par année, eh bien! si lui ou un 
de ses dépendants doit recevoir des services médicaux ou chirurgi­
caux, le médecin qui a signé une entente avec nous se contentera 
des prestations que nous lui verserons sans charger aucun supplé­
ment à l’assuré même s’il a l’habitude de charger plus cher pour 
tels services. Je crois que c’est un début de solution qu’il s’agirait 
évidemment de perfectionneT, mais je vous cite le cas à titre d’exem­
ple et à titre d’information.

PAUL-EMILE CABANA: Monsieur Flood a posé un peu le genre 
de question que je désirais, cependant, je me permettrai de deman­
der à monsieur Leblanc de nous expliquer, et pour parler franc, la 
combine qui se serait faite entre la Croix Bleue, le côté médical et 
le côté hospitalisation. Au début, lorsqu’un patient devait rentrer 
à l’hôpital, nous n’avions pas besoin de dire si nous étions sous la 
Croix Bleue ou si nous avions une assurance-maladie. Et les taux 
d'opération, les taux médicaux, les taux d’hospitalisation variaient à 
peu près pas. Sur une dépense de $200, nous avions à payer de 
$8 à $10 et c est Vexpérience qui me fait parler, parce j’ai eu une
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épouse malade pendant quatre ans. Mais fai eu une petite fille 
qui a été malade cet hiver et qui ma coûté $900 et fai été obligé 
de débourser $500 à part de ma Croix Bleue. On a entendu M. 
Leblanc parler tantôt, de l’entente avec les médecins et les hôpi­
taux, je ne sais pas si je l’interprète mal, mais je me demande si 
ça n’a pas été un faux pas que la Croix Bleue prenne une entente. 
Au début la Croix Bleue appartenait à des médecins attitrés, c’est- 
à-dire à tous les médecins qui le voulaient et le coût d’hospitalisa­
tion et des soins médicaux étaient meilleur marché qu’à présent. 
Maintenant, les médecins, les chirurgiens nous répondent tout sim­
plement: € La Croix Bleue te donne $150 pour l’opération eh bien! 
moi, mon prix c’est $160 » et à la fin du compte, ça nous coûte à 
peu près $250 à $300 pour une opération qui normalement devrait 
coûter $125. On parle d’organisations sociales, on veut essayer de 
soulager le budget familial, on parle de soulager l’ouvrier tout en 
n’arrachant pas tout l’argent des poches du patron, mais il existe 
en fait que la majorité de tous ces plans sont pris en grande partie 
par Vouvrier, et si l’ouvrier ne se sent pas protégé par ces organisa­
tions de soutien, je me demande où l’on va?

JACQUES DE LA CHEVROTIERE : Je dois tout d’abord vous 
dire que malheureusement monsieur Leblanc de l’Association d’Hos- 
pitalisation de Québec n’est pas ici et que mon nom est Jacques 
de la Chevrotière et je suis gérant des Services de Santé du Québec. 
Tout de même, je crois être en mesure de pouvoir répondre à votre 
question ou à vos objections. Je disais tout à l’heure que nous 
avions une entente avec des médecins de la Province de Québec. 
Notre entente se limite là et il n’en a jamais été question avec les 
hôpitaux parce que le problème ne se pose pas de la même façon 
du tout. Lorsque vous avez à subir une opération chirurgicale qui 
s’appelle disons l’appendicectomie, vous savez à quoi vous en tenir. 
On sait que le prix moyen pour une telle opération est de tant; le 
problème se règle assez facilemnt. Mais lorsqu’il s’agit d’hospita­
lisation ce n’est plus du tout le même cas. Pour ces circonstances 
tout à fait diverses, vous pouvez bénéficier d’une chambre à 
$4, 5, 6, 7, 8 et même $10 selon que vous êtes arrivé au bon mo­
ment ou que vous êtes arrivé une journée plus tard et qu’il ne reste 
plus à votre disposition qu’une chambre à $10. Evidemment, on 
ne peut pas demander aux hôpitaux s’ils vous donnent une cham­
bre à $10 de ne vous en charger que $5 parce que la Croix Bleue 
ou les Services de Santé n’allouent que $5 pour la chambre. Main­
tenant, je me demande si ma première déclaration a été bien com­
prise. Quand je dis que nous avons fait une entente, il faudrait 
que ça soit bien compris que c’est au bénéfice entièrement des 
assurés. Le médecin s’engage justement à ne pas charger plus que 
ce que nous payons; par conséquent, l’assuré n’a pas à débourser 
davantage. Dans le cas des hôpitaux, comme je vous le disais tout
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à l’heure, c’est une autre question et sur un compte d’hôpital de 
$175 il est fort possible que selon les services requis, on ne paye 
que $125 ou $150. Est-ce que ça répond un peu à votre question?

PAUL-EMILE CABANA: Ça répond et ça ne répond pas. Je me 
demande si vous nauriez pas été mieux de ne pas faire d’entente? 
Je me suis peut-être mal expliqué. Il y a quelques années, lorsqu’un 
membre était sous la Croix Bleue, il entrait à l’hôpital, il choisissait 
la chambre qu’il voulait selon ses moyens. Le patient était opéré. 
Il avait les soins de première classe d’hospitalisation et lorsqu’il ar­
rivait pour payer son compte, la bonne soeur, ou la directrice, ou 
le directeur de l’hôpital disait: « Etes-vous sous une assurance quel­
conque? » On disait simplement: «Je suis sous la Croix Bleue». 
Eh bien! ça coûte tant et vous avez tant à débourser. Mais aujour­
d’hui, que le patient soit souffrant ou qu’il soit mourant, il faut que 
vous passiez au bureau pour donner le numéro de la police d’assu­
rance pour être bien sûr que vous êtes sous la Croix Bleue ou sous 
d'autre assurance. Ils se fichent du patient, que ça soit grave ou 
non, et je ne parle pas à travers mon chapeau. J’ai connu les éner­
vements d’un père dont l’enfant malade attendant dans un passage, 
obligé d’aller au bureau fournir tous ces détails; il fouille dans ses 
poches et ne trouve pas sa police. Je me demande si la Croix 
Bleue n’a pas fait un faux pas, je ne sais si je suis un petit peu 
radical, en forçant tous les médecins de la province de Québec à 
appartenir à la Croix Bleue et c’est là que s’est fait la combine tant 
du côté des hôpitaux que du côté médical. Vous le savez, les mé­
decins sont obligés d’appartenir à la Croix Bleue aujourd’hui, et c’est 
tellement le cas qu’ils préfèrent opérer des gens qui appartiennent 
à la Croix Bleue plutôt que des gens qui n’appartiennent à aucune 
association cffhospitalisation et si la classe ouvrière n’a pas le moyen 
d’être protégée par ces organisations-là, je me demande oii l’on va?

JACQUES DE LA CHEVROTIERE: Je me vois dans une cu­
rieuse de situation: celle de défendre la Croix Bleue. Ça me fait 
plaisir et je dois vous dire que le problème des hôpitaux n’est pas 
dû exclusivement, en tout cas sûrement pas aux sociétés d’assurance. 
Si vous n’êtes pas assuré du tout, vous aurez certainement autant 
de difficulté et probablement beaucoup plus à vous faire admettre 
dans un hôpital que si vous êtes porteur d’une police d’assurance- 
maladie. Je crois que l’une des raisons qui expliquent aujourd’hui 
la difficulté d’accès aux hôpitaux, c’est tout simplement un man­
que d’espace et peut-être ensuite une mauvaise expérience des 
hôpitaux, je parle en général toujours, avec le crédit. Autrefois, on 
était moins exigeant et on s’est aperçu un bon jour que, à la fin 
de l’année, les hôpitaux avaient des comptes en souffrance pour 
100, 200 mille dollars. Et puis aujourd’hui, on est plus pratique, 
et avant d’hospitaliser quelqu’un, je ne vous dis pas que c’est très,
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très bien, enfin je vous explique la situation, on essaye de savoir 
si la personne qui sera hospitalisée pourra défrayer le coût de son 
hospitalisation. Maintenant, pour en revenir à l’entente avec les 
médecins, il faut faire une distinction. L’entente qui lie la Croix 
Bleue et les médecins stipule simplement que ces derniers devien­
nent médecins adhérents de la Croix Bleue sans aucune obligation 
envers le patient assuré. Le seul effet de cette entente, si je ne me 
trompe, c’est qu’en devenant médecin adhérent de la Croix Bleue, 
le médecin s’assure le privilège de recevoir directement les pres­
tations versées pour un assuré. Si le médecin ne signe pas une telle 
entente avec la Croix Bleue, c’est l’assuré qui normalement recevra 
les prestations. Alors ce qui arrive parfois, et c’est peut-être un 
peu pour ça que la majorité des médecins de la provinne de Québec 
sont médecins adhérents de la Croix Bleue, ce qui arrive c’est que 
lorsque les prestations sont payées à l’assuré, celui-ci oublie parfois 
de remettre son dû au médecin, c’est pourquoi le médecin aime 
mieux signer une entente afin de recevoir directement les presta­
tions. Pour notre part à nous, les Services de Santé du Québec, 
nous ne faisons aucune distinction et nous payons toujours, c’est la 
règle générale, nous payons toujours le médecin et l’hôpital direc­
tement, qu’il s’agisse d’hôpital affilié ou non, que ce soit un mé­
decin participant ou non. La seule distinction, eh bien! c’est que 
nos médecins participants, et c’est certainement à l’avantage des 
assurés, s’engagent à accepter nos prestations en paiement final du 
compte pour services rendus à leur patient qui est notre assuré.

ROLAND PARENTE AU: C’est un peu une question de principe. 
Vous savez que certains partisans de la sécurité sociale prétendent 
à tort ou à raison que l’individu n’a pas le droit de ne pas se soigner. 
En principe, c’est qu’un individu qui refuse de se soigner, devient 
tôt ou tard une charge pour la société et, par conséquent, la société 
est obligée préventivement de soigner les individus, est obligée de 
leur imposer des soins médicaux. A votre avis, comment cet objectif 
d’un système de sécurité sociale, tel que Ventendent beaucoup de 
pays, beaucoup de pays européens en particulier actuellement, com­
ment cet objectif se concilie-t-il avec la liberté de l’individu et le 
sens des responsabilités, que tous ces systèmes y compris le plan 
Beveridge, le plan Marsh, désirent conserver pour tous les individus? 
Il s’agit de savoir, en d’autres termes, si on peut forcer un individu 
(c’est dans la logique de leur système), si on peut forcer un individu 
à recevoir des soins médicaux tout simplement parce que cet indivi­
du éventuellement peut être une charge pour la société en deve­
nant par exemple un malade permanent ou un invalide?

RENE PARE: Si je comprends bien, monsieur Parenteau, il s’agit 
de prévoir le cas de ceux qui négligeraient de se soigner au début
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d’une maladie qui s’annonce plus ou moins grave, on ne sait pas 
exactement. Je pense bien qu’on peut dire dès le début, que le 
problème est assez circonscrit, parce que très rares sont les person­
nes qui refuseront de recevoir des soins appropriés au début d’une 
maladie. Il peut arriver par exemple, et je crois bien que cela arrive 
assez souvent, que certaines personnes qui jouissent d’une bonne 
santé se surmènent, négligent leur santé et finissent par tomber 
malades. Mais, je crois que le cas que vous posez, c’est le cas 
spécifique d’une personne qui est malade et qui néglige de se 
soigner et qui par conséquent deviendra tôt ou tard une charge 
pour la société. Evidemment, il y a là l’objection à une interven­
tion de respecter la liberté individuelle. Mais, je pense bien que 
cette question de liberté individuelle dans un pareil cas est plutôt 
théorique. Si on néglige de se soigner, c’est parce qu’on ne trouve 
pas le temps d’aller chez le médecin; on néglige une maladie au 
début, on retarde tellement de la faire soigner que quand on pense 
de se faire soigner, c’est parce que la maladie est devenue grave. 
Les institutions qui font de l’assurance-santé comprennent aujour­
d’hui, qu’il est de leur intérêt en même temps que de celui de leur 
assuré de faire subir à leurs assurés un examen, disons annuel. Je 
ne sais pas si ça se fait aux Services de Santé, à la Croix Bleue, 
mais je sais que ça se fait plus ou moins parfaitement dans certains 
cas. Un système comme celui-là qui serait de nature à favoriser et 
à protéger l’institution d’assurance qui protège ses assurés et l’assu­
ré qui protège sa propre santé, qui n’a pas intérêt à être malade 
pour le plaisir de réclamer des prestations, je pense que ce système 
a tendance à se développer et avec le perfectionnement de nos 
institutions d’assurance-santé, je crois qu’il pourra se généraliser et 
répondre aux besoins. Si par exemple, nous en arrivons un jour ou 
l’autre à avoir des institutions qui enverraient chez leurs assurés un 
médecin qui ferait un check-up ou inspection générale au point de 
vue santé, je crois que nous aurions atteint un bon développement 
au point de vue sécurité dans le domaine du risque-maladie. Et, 
c est un point sur lequel les institutions d’assurance sont intéressées, 
et c est un point aussi sur lequel les assurés eux-même sont inté­
resses. Il restera, et je crois que là l’exception sera très minime, le 
cas des gens qui ne voudront pas ouvrir la porte à ce médecin qui 
sera envoyé par l’institutions d’assurance. Eh bien! ces cas-là, on 
ne pourra pas tout de même les régler avec la police ou les gendar­
mes pour faire un examen de force, mais je crois que si le système 
se généralisait d’envoyer les médecins de cette façon-là par des ins­
titutions d’assurance, je crois que ça répondrait adéquatement au 
problème tel que posé sans nuire à la liberté individuelle.

JACQUES DE LA CHEVROTIERE : Juste un mot parce que le 
temps est écoulé. J’ai l’air presque de faire de la propagande. Je 
crois que toutes les sociétés d’assurance-maladie ont pensé à ce
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problème et en passant, je veux souligner que pour notre part, nous 
mettons à la disposition de nos assurés un plan autre que ceux qui 
traitent de services chirurgicaux et hospitaliers. C’est un plan 
médical hors de l’hôpital qui donne droit à un examen médical 
annuel pour lui-même et tous les membres de sa famille. Alors, 
pour cet examen annuel que tout assuré est libre de passer, qu’il se 
sente malade ou non, nous prévoyons un tarif raisonnable.

LEO ROY: Vous avez mentionné tout à Vheure que l’un des prin­
cipaux obstacles à l'examen de Vassurance-maladie était les abus 
qu’il y avait. Est-ce que vous pourriez nous expliquer les moyens 
qui ont été pris jusqu’à présent pour corriger ces abus et aussi ceux 
qu’il faudrait prendre à l’avenirP

RENE PARE: Monsieur Roy pose la question suivante à savoir 
quel moyen prendre pour tâcher de corriger les abus ou l’exploita­
tion qui se présente dans le domaine de l’assurance-santé. En effet, 
j’ai fait mention de ceci dans ma conférence. Je ferais dès le début 
une distinction. C'est que j’ai parlé de deux systèmes d’assurance^ 
santé. J'ai parlé de l’assurance frais médicaux-hospitalisation. D’une 
façon générale, je crois que ce système-là est moins exposé aux 
abus, parce que là, on paye lorsque l’on a un compte de médecin, 
de garde-malade, d’hôpital ou de chirurgie. Mais j’avais surtout en 
vue le système de l’assurance que j’ai appelé assurance-secours, celle 
qui comporte le paiement d’une prestation en argent pour rempla­
cer le salaire lorsque l’assuré tombe malade. C’est vous le voyez 
une assurance qui est tout à fait différente de l’assuranie frais mé­
dicaux-hospitalisation. Eh bien! il arrive assez souvent, et c’est 
notre expérience dans ma propre société parce que nous opérons un 
plan comme cela depuis déjà assez longtemps, c’est notre expérience 
qu’il est des périodes et des catégories de gens où on constate qu’il 
y a beaucoup plus de réclamations dans un temps donné ou dans une 
catégorie donnée. Vous avez des maladies qui sont bien difficiles 
à dépister. L’arthrite ou le rhumatisme, paraît-il, lorsqu’il se pré­
sente une maladie de ce genre-là, il faut pratiquement que le mé­
decin s’en reporte au dire du patient. Si le patient lui dit qu’il 
souffre d’arthrite qu’il sent du mal dans le côté droit, ou dans le 
côté gauche et qu’il a de la difficulté à mouvoir ses membres, il n’y 
a pas pour le médecin, paraît-il, de moyen de dépister si vraiment 
son patient dit la vérité. Et il faut par conséquent qu’il s’en rap­
porte à son dire. Je cite ce cas-là mais je sais que les médecins 
pourraient vous en citer bien d’autres. Or, il arrive que chez cer­
taines classes de gens ou dans certaines périodes de temps, on est 
plus porté à réclamer parce que c’est une saison morte, c’est période 
de chômage. On cherche cette période-là pour se déclarer malade 
et on réclame des prestations pour remplacer le salaire en vertu
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de cette assurance-secours. Quant aux moyens à prendre pour dé­
pister ces cas, c’est d’abord que ceux qui sont à la sélection de ces 
cas, sachent s’il faut payer, payer intégralement ou seulement par 
partie, car on finit par avoir une espèce de catalogue des gens, des 
temps où nous sommes plus exposés à ce genre de réclamation. ïl 
reste avec cela de tâcher de dépister de façon adéquate autant que 
possible l’exploitation, mais je tiens à vous dire qu’en matière assu­
rance-santé autant qu’en matière d’assurance-vie, les institutions 
d’assurance sont toujours portées à cause souvent de leur bon renom, 
du souci de leur bonne réputation à être plutôt larges que trop 
restrictives, mais le problème reste certainement un problème. Je 
crois que je devrais ici revenir sur l’idée que ceux qui sont assurés 
dans ces genres d’institutions, et c’est pourquoi j’ai préconisé l’as- 
surance-coopérative, devraient être tenus par l’institution d’assurance 
aussi près que possible de l’institution afin qu’ils sentent que cette 
organisation qui les protège, c’est leur propre organisation, et non 
l’affaire de monsieur X.Y.Z. et qu’ils sentent bien que s’ils exploi­
tent leur organisation, c’est eux-mêmes et tous leurs co-sociétaires 
qui en souffriront. Je ne vous cache pas qu’à part des moyens 
assez précis, que nous devons avoir dans certains cas, mais dans 
certains cas seulement, de dépister pareille exploitation, le grand 
moyen c’est encore de faire l’éducation des gens. C’est pourquoi 
je crois que l’institution qui est le plus près de ses assurés est 
mieux placée pour faire cette éducation.





Sécurité de la famille ouvrière 
par la prévention sociale 

de la maladie
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Les programmes d’hygiène et de médecine préventi­
ve font partie de l’ensemble des mesures de protection 
publique, adoptées en ces dernières années par les gou­
vernements soucieux de sécurité sociale, afin d’éliminer les 
risques nombreux qui, dans un monde en pleine évolu­
tion matérielle, entravent l’épanouissement de la personne 
humaine et menacent le bien-être dans lequel doivent vi­
vre les individus si l’on veut qu’ils accomplissent conve­
nablement leur tâche quotidienne. Saint Thomas ne l’a 
pas spécifié, mais il est clair que la santé constitue l’un 
des éléments essentiels de ce minimum de biens nécessai­
res à l’exercice de la vertu dont parle le Docteur angéli­
que.

La protection et le développement de la santé physi­
que et morale d’un peuple sont les conditions primordiales 
du progrès général d’un pays. L’hygiène gouverne la sé­
curité sociale, elle assure le rayonnement intellectuel, éco­
nomique et moral d’une nation. Question très vaste; elle 
touche à tant de problèmes qu’il faut pour la traiter exami­
ner tour à tour les conséquences d’une déficience dans ce 
domaine, sur l’individu, la société, l’industrie, le commerce, 
le tourisme, l'agriculture. Complexe comme l’homme lui- 
même, elle tient à tous les aspects de l’activité économique 
et sociale et aux conditions mêmes de l’amélioration de 
l’espèce. Par conséquent, il devient évident qu’il faut 
remplacer l’action destructive des mauvaises circonstan­
ces sanitaires par l’action bienfaisante de l’hygiène et de 
la prévention. Est-il devoir plus impérieux pour une so­
ciété que de soulager ses membres, de leur assurer le bien- 
être physique, de collaborer à la prospérité de l’individu
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et d’en éloigner autant que faire se peut tous les maux 
physiques et moraux qui peuvent entraver le libre exerci­
ce de ses fonctions ?

L’enseignement de l’hygiène, la prophylaxie des ma­
ladies infectieuses, la préservation de l’enfance, la sauve­
garde de la maternité, la surveillance et la salubrité pu­
blique relèvent des unités sanitaires et de certains autres 
organismes du ministère provincial de la Santé, organismes 
qui, tous, visent à supprimer dans la mesure du possible, 
les risques de l'existence ou en d’autres termes tendent à 
instaurer la sécurité sociale dans toutes les classes de la 
société.

La diminution de la mortalité publique, la prolonga­
tion de la moyenne de vie et le déclin de la mortalité in­
fantile, à mon sens, démontrent que le travail accompli 
dans cette province par les différents organismes de santé 
a eu des résultats aussi considérables que consolants.

— I —

Le principal organisme de sécurité sociale dans le 
Québec quant à la préservation de la santé est l’unité sani­
taire de comté. Nous en avons 66 et chacune est dirigée 
par un médecin hygiéniste, diplômé et spécialisé en hy­
giène publique, parfaitement au courant des besoins de 
notre population. Au service du public et des médecins 
de son comté, cet hygiéniste ne fait pas de traitement; son 
rôle consiste à prévenir, à dépister des maladies et à référer 
les malades au médecin de famille.

Le directeur d’une unité sanitaire a sous sa juridic­
tion des infirmières spécialisées en hygiène, dont la tâche 
est de donner des conseils aux mères de famille. Ces 
garde-malades font de nombreuses visites à domicile, as­
sistent l’hygiéniste lors des examens médicaux dans les 
écoles et aux cours des cliniques de puériculture. Elles 
indiquent les mesures de précaution à prendre quand sur­
viennent les maladies infectieuses par l’examen prénatal 
et l’examen post-natal, par l’examen médical des bébés et



Dr Jean Grégoire 93

des écoliers, par des cliniques tenues régulièrement dans 
les diverses paroisses du comté, par les indications pré­
cieuses qu’ils donnent aux parents, tant sur l’entretien des 
enfants que sur la prévention des maladies, les hygiénistes 
des unités sanitaires, médecins comme infirmières font 
oeuvre de sécurité sociale. Ils collaborent à l’amélioration 
de la santé publique, protègent la population contre les 
fléaux comme la diphtérie et la tuberculose ou assurent la 
salubrité générale.

L’examen des aqueducs et des puits, des égoûts et des 
habitations, la surveillance des laitiers et des différentes 
sources d’alimentation; les visites sanitaires des édifices 
publics, des écoles, des hôtelleries, des restaurants, des 
boutiques de barbiers et de coiffures sont confiées à des ins­
pecteurs expérimentés qui ordonnent l’enlèvement des 
nuisances et enquêtent chaque fois qu’ils reçoivent une 
plainte touchant les conditions de salubrité.

L’oeuvre sociale des unités sanitaires ne se limite pas 
à ce travail déjà si efficace. Ces bureaux de santé four­
nissent au médecin de village des vaccins anti-varioliques 
et anti-typhoïdiques, le sérum et l’anatoxine contre la scar­
latine, les ampoules de nitrate d’argent destinées à prévenir 
l’ophtalmie purulente chez les nouveaux-nés, les sérums 
contre le tétanos, la rage, la méningite cérébro-spinale, la 
diphtérie. En somme s’il est vrai que « la sécurité sociale 
a pour but de délivrer le travailleur de ce complexe d’in­
fériorité que donne à ceux qui vivent de leur travail la me­
nace du lendemain », les unités sanitaires sont véritable­
ment des organismes de sécurité sociale.

En d’autres termes, l’unité sanitaire est une institu­
tion qui offre à l’individu comme à la famille, à la person­
ne humaine comme à la collectivité le moyen de se prému­
nir contre l’un des pires facteurs d’insécurité: la maladie. 
Et cette institution ne s’adresse pas seulement aux classes 
défavorisées, elle réclame la collaboration des gens pour­
vus. En effet, le premier devoir de l’hygiéniste, n’est-il pas 
de répandre chez le peuple, les notions indispensables au 
maintien et à la conquête d’une bonne santé, mais le se-
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cond n’est-il pas d’obtenir la collaboration des autorités 
médicales, civiles et religieuses afin de protéger la collec­
tivité dans son ensemble ? Entendue de cette façon, la sé­
curité sociale est un facteur de prospérité matérielle. Cha­
que année, en ce pays, des milliers et des milliers de gens 
doivent chômer pendant quelques jours parce qu’ils souf­
frent de laryngite, de pharyngite, du rhume, cela repré­
sente des pertes de temps qui s’évaluent en millions de 
jours et qui souvent diminuent de façon appréciable les re­
venus de ces personnes et de ceux qui les emploient.

Un pays n’est capable de maintenir l’ordre dans son 
économie, d’arriver à la prospérité matérielle, de défendre 
son commerce et son industrie contre la concurrence étran­
gère que si la santé publique y fleurit. Assurer la sécurité 
de la santé, c’est préserver la population de tous rangs et 
de tous âges, de là l’importance de donner aux générations 
qui commencent une formation physique parfaite. Les 
hygiénistes affirment que cette période de la croissance 
est particulièrement périlleuse pour la santé des petits. 
L’avenir d’une nation se mesure à sa fécondité. La pué­
riculture est la pierre angulaire de l’hygiène publique. 
Garantir la sécurité de la famille c’est sauvegarder la santé 
de la mère et de l’enfant.

Chaque phase de la vie oriente la suivante. Si vous 
prenez soin de la mère, vous préparez un bébé sain et vi­
goureux; si vous prenez soin du bébé, vous préparez un 
enfant fort et solide; si vous prenez soin de l’enfant, vous 
préparez un homme bien équilibré, doué d’un organisme 
apte à franchir les étapes les plus difficiles de la vie.

Le soin du nourrisson est indispensable. En 1939, 
dans une seule circonscription rurale de 45,000 personnes 
environ, il y eut 81 décès d’enfants âgés de moins d’un an. 
De ce nombre, 33 sont morts pendant le premier mois de 
leur vie. Le nombre des morts-nés atteignit pendant cette 
période « 41 », ce qui donne un total de 64 décès, tandis 
que 48 enfants seulement moururent durant les onze autres 
mois qui suivirent leur naissance. De tels chiffres démon­
trent l’importance de faire connaître, de vulgariser l’en-
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semble des moyens propres à assurer la procréation, la 
naissance et le développement d’enfants robustes et bien 
portants, l’élimination de certains facteurs sociaux d’insé­
curité aurait certainement diminué le nombre de ces décès.

La province de Québec ne néglige rien pour assurer 
la diffusion de l’hygiène maternelle et infantile dans les 
familles. Les statistiques démographiques nous appren­
nent qu’il naît en moyenne par an, chez-nous, plus de 
100,000 enfants. Excellente raison pour répandre chez 
notre population les données essentielles de cette science: 
alimentation saine, exercices, soins généraux, propreté, con­
seils de toutes sortes. Tout ce qui tend à décimer la na­
tion doit donc être combattu. Qu’y a-t-il de plus grave 
pour une collectivité humaine sinon les maladies conta­
gieuses qui font plus de ravages que les guerres les plus 
violentes ? Il n’y a guère plus d’un siècle en Canada une 
telle épidémie ravagea la population tellement que l’année 
porte encore dans l’esprit des gens le surnom d’année du 
grand choléra en 1832. Aujourd’hui, nul n’ignore que la 
tuberculose décime les populations. Le phtisique est un 
actif perdu pour l’organisme social et un facteur d'insécu­
rité pour la communauté.

Un petit peuple comme le nôtre ne saurait trop se 
soucier de son capital humain. Il doit lutter contre toutes 
les formes connues de déperdition et la tuberculose est 
l’un des pires fléaux qui puissent s’attaquer à un groupe 
ethnique. « Les peuples, écrit quelque part monsieur 
Edouard Herriot, sont jugés à la façon dont ils ont appli­
qué les lois de la science qui veut que l’homme civilisé 
soit mieux à même de se connaître, qu’on l’aide à se bien 
loger, à se bien nourrir, qu’on l’encourage à développer sa 
famille, qu’on la préserve contre toutes les maladies, qu’on 
lui construise des villes salubres, qu’on l’assure contre la 
vieillesse et les accidents ».

En définitive, ce sont les hommes qui font leur santé 
eux-mêmes mais dans un milieu donné qui la conditionne. 
Or, dans la province de Québec, il y a plus d’un million 
de travailleurs pour qui la salubrité des établissements
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industriels devient un problème quotidien: manufactures, 
fabriques, bureaux, salles de toutes sortes où s’entassent 
de nombreux employés, grands magasins posent le pro­
blème de la sécurité sociale. Ce problème relève de ce 
qu’on appelle communément hygiène industrielle, cette 
branche de l’hygiène qui s’occupe tout particulièrement 
des maladies professionnelles. La salubrité de l’endroit 
où travaille un ou plusieurs hommes, tel est l’objet de 
l’hygiène industrielle: protéger la santé de l’ouvrier par 
l’amélioration sanitaire des ateliers, des fabriques et de 
bureaux et de toutes les pièces où il est appelé à travailler. 
Telle est l’obligation rigoureuse d’un patron. Par l’orga­
nisation de l’éclairage et de la ventilation, par la suppres­
sion de tous les facteurs susceptibles de causer une fati­
gue excessive à l’ouvrier et enfin par une protection effi­
cace du travailleur dans chacune des opérations qu’il 
doit exécuter, l’hygiène industrielle assure le respect des 
principes fondamentaux vers lesquels évolue depuis un 
demi-siècle la législation protectrice du travail. « Depuis 
1903, déclare M. Henri Sellier, ancien ministre de la Santé 
publique de France, la définition des établissements dans 
lesquels s’applique la législation sociale est dominée par 
deux principes essentiels; le premier, c’est que la protec­
tion des travailleurs doit s’exercer partout où l’exercice de 
l’activité professionnelle pourra donner lieu à une exploi­
tation industrielle ou commerciale; le second est que, 
quelle que soit la nature, la qualité du patron qui emploie 
un salarié, celui-ci a droit à la même protection sociale. »

La salubrité des établissements industriels comporte 
des avantages qu’on ne saurait nier. Diminution du mou­
vement de la main-d’oeuvre, augmentation de l’efficacité 
et du rendement de l’ouvrier, réduction du nombre des 
accidents et par conséquent des pertes de temps, protec­
tion des appareils et de l’équipement et diminution des 
malfaçons. L’ouvrier dont la santé est délabrée coûte 
toujours plus cher; il chôme fréquemment; il ne se souci 
guère de bien accomplir sa tâche, autrement dit, s’il tra­
vaille dans des conditions anti-hygiéniques, l’ouvrier n’a 
pas selon l’expression populaire le coeur à l’ouvrage et ça
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le désintéresse de son labeur; au contraire, l’employé qui 
jouit de la sécurité sociale et qui se rend compte que son 
patron attache une importance à son bien-être est stimulé 
par cette constatation; son moral est meilleur, ses rapports 
avec son employeur sont plus cordiaux et les grèves, sour­
ce de perte financière pour l’industriel, sont moins fré­
quentes tant il est vrai qu’un homme bien traité est rare­
ment disposé à se quereller.

Un patron qui respecte les prescriptions de l’hygiène 
et qui assure à ses employés des conditions sanitaires con­
venables n’a jamais que des relations avantageuses avec 
eux parce qu’il pratique le devoir social dans tous les au­
tres domaines; un chef assez intelligent pour comprendre 
les obligations que lui impose la médecine préventive est 
toujours humain dans sa conduite générale. D’ailleurs, 
l’hygiène industrielle offre des avantages économiques ap­
préciables: substitution d’une matière première non toxi­
que à une autre toxique ou encore substitution d’un pro­
cédé non dangereux pour la santé de l’ouvrier à un autre 
qui présente de réels périls, ce qui peut parfois améliorer 
considérablement le procédé lui-même ou le produit ma­
nufacturé. L’examen des lieux afin de découvrir les gaz, 
les poussières, les fumées nuisibles à la santé des ouvriers 
qui y sont exposés permet parfois à l’industriel de récu­
pérer des déchets pour les utiliser de nouveau ou pour les 
vendre avec profit.

Malheureusement, tous les industriels ne peuvent 
pas se payer des services techniques et médicaux complets 
pour assurer la sécurité sociale de leurs employés. La 
province de Québec supplée, dans une certaine mesure, 
à cette carence par l’intermédiaire de la division de l’hy­
giène industrielle du ministère de la Santé. Cette division 
possède un bureau d’aviseurs techniques où les industriels 
et les manufacturiers peuvent se renseigner sur les dan­
gers de certains procédés de fabrication, sur l’emploi des 
substances chimiques ou encore sur les différents problè­
mes relatifs à la santé des travailleurs, ainsi, le ministère 
de la Santé de la province de Québec, grâce à ses nom-



98 Sixième Congrès des relations industrielles

breux services s'efforce d’assurer la sécurité sociale à tou­
tes les classes de la société canadienne de même qu’à tous 
les membres de la collectivité et cela du berceau à la tom­
be. Quel résultat a-t-il obtenu ? C’est ce qu’un regard 
jeté sur les statistiques, compilées par les techniciens du 
département, peut nous faire connaître.

— II —

A l’heure actuelle, on estime à 3,810,000 la popula­
tion de la province de Québec. L’office de la statistique 
fédérale le fixe à 3,792,000, ce qui ne constitue point de 
l’avis des démographes un écart dont il faille s’étonner; 
quoi qu’il en soit, le recensement de juin nous fournira des 
chiffres plus précis; les dénombrements, vous le savez, n’ont 
lieu qu’à tous les dix ans; c’est dire que l’estimation de la- 
population devient de plus en plus difficile à mesure qu’on 
s’éloigne de la date de la plus récente énumération.

L’accroissement numérique de la population québé­
coise au cours de la première moitié de siècle, constitue 
l’un des phénomènes les plus importants qui caractérise 
les transformations économico-sociales survenues en ce 
pays pendant cette période. Le bilan de 1948 oppose, 
dans la seule province de Québec, 113,962 naissances à 
33,589 décès. Au début du siècle, alors que la population 
de la province s’élevait à 1,648,900 âmes, le nombre des 
naissances atteignait 52,615 et celui des décès 31,172. De 
l’avis des démographes, cette augmentation phénoménale 
provient presque totalement de notre seul accroissement 
naturel. Quel sera l’avenir ! On n’ose le prévoir. Au 
rythme actuel de 100,000 naissances par an, nous gagne­
rons un nouveau million en dix ans.

Il est évident que l’un des principaux facteurs de cet 
accroissement rapide de notre population est la diminution 
de la mortalité infantile. C’est elle qui permet une aug­
mentation de vingt nouveaux nés par chaque millier d’ha­
bitants et ce, chaque année. Vous n'ignorez pas que la 
mortalité infantile est un barême reconnu par lequel on
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est en droit de juger de la valeur générale des mesures 
d'hygiène et de médecine préventive, appliquée dans un 
territoire donné. Vers 1910, dans la province de Québec, 
le taux de la mortalité infantile était de 175.0 par mille 
naissances vivantes. Il mourrait alors deux enfants pour 
chaque dix naissances ou à peu près. Un peu moins élevé 
en 1926, ce taux atteignait encore 142.0 par mille naissan­
ces vivantes. Aujourd'hui, il se fixe à 54.1, ce qui consti­
tue une diminution de 61.9% en 23 ans.

De 1926 à 1948, il est décédé dans le Québec, 181,897 
enfants de moins d’un an. Si le taux n'avait pas diminué, 
il en serait mort tout près de trois cent mille. La dimi­
nution constitue donc un gain de tout près de 125,000 
nouveau-nés. Les rapports du ministère de la Santé in­
diquent clairement que cette courbe descendante a suivi 
la courbe ascendante des développements survenus en 
notre province pendant cette période dans les Services de 
Santé et principalement, elle correspond à l’établissement 
des unités sanitaires. De là à dire que la régression de la 
mortalité infantile démontre l’excellence du système de 
sécurité sociale que sont les unités sanitaires, il n’y a qu’un 
pas et je n’hésite pas à le franchir, car un examen attentif 
des causes de la mortalité infantile prouve à mon sens que 
l'oeuvre accomplie par nos hygiénistes a joué un rôle pré­
pondérant dans cette amélioration sociale. En effet, nos 
officiers médicaux ont conduit la lutte contre les maladies 
infectieuses et la gastro-entérite et ils ont obtenu des ré­
sultats probants. Il leur reste à pousser leur effort contre 
la prématurité et les accidents de l’accouchement.

Si la régression de la mortalité infantile est manifeste, 
la diminution de la mortalité générale ne l’est pas moins. 
Il s'agit, ici, de tous les décès, quels que soient l’âge, la cau­
se, le sexe. Par elle, on peut se rendre compte du degré 
de sécurité sociale que donnent, dans un pays, les métho­
des préventives et curatives. Au début du siècle, la mor­
talité générale atteignait 19.9 personnes par mille et vingt 
ans plus tard 18.9. En 1926, ce taux passait à 14.2 et en 
1948, il fut 8.8. Depuis une dizaine d’années, le nombre
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des décès oscille, chaque année, aux environs de 34,000. 
En somme, les décès ont diminué de neuf pour cent et le 
taux de 34.9 p.c.

Si les décès diminuent, c’est que la science est par­
venue à éliminer un certain nombre de maladies ou, du 
moins, à les rendre beaucoup moins funestes. Ainsi, la 
variole que la vaccination a complètement éliminée ne fait 
plus de victimes. A cet égard, sécurité complète, peut-on 
dire. La diphtérie est en pleine régression.

L’examen des conditions dans lesquelles la santé pu­
blique doit se maintenir pour assurer à un peuple la puis­
sance numérique et la grandeur matérielle nous révèle que 
la province de Québec comprend l’importance, la néces­
sité et les avantages de la médecine préventive. L’hygiène 
permet de lutter efficacement contre les maladies qui déci­
ment les humains et par conséquent, les services de santé 
agissent dans l’intérêt de l’individu, de la nation, de la 
société. Ils contribuent à la conservation et à la récupé­
ration des effectifs d’un peuple; ils diminuent considéra­
blement les frais de traitement et d’hospitalisation. L’hy­
giéniste fait oeuvre de sécurité sociale en s’efforçant de 
prolonger la vie et la santé des individus, unissant théra­
peutique et prophylaxie pour le plus grand bien de la 
nation. Que l’hygiène facteur autant social qu’économi­
que soit toujours au rang de nos soucis et de notre volonté 
de progrès.

Délibérations
Experts: EDGAR GUAY, B.A., Maître en sciences sociales, profes­
seur à l’Ecole de service social de l’Université Laval; EMILE 
GOSSELIN, Licencié en droit de l’Université de Montréal, M.A. 
en sciences économiques et politiques de l’Université de Toronto 
et professeur au Département des relations industrielles de la Faculté 
des sciences sociales de l’Université Laval.

RENE GOSSELIN: J’ai comme tous les autres congressistes d’ail­
leurs, bien apprécié la conférence du docteur Grégoire, mais j’aime­
rais à attirer son attention sur deux points qui m’intéressent particu­
lièrement et sur lesquels j’aimerais qu’il donne son opinion. Je sais 
qu’il existe dans certaines usines un règlement, à l’effet qu’un ouvrier
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pour travailler est obligé de passer un examen médical et que le 
patron impose cette condition au travailleur pour avoir une position. 
C’est sans doute une très belle mesure sociale qui a pour effet, à 
mon avis, de dépister s’il peut se trouver des candidats à une position 
qui seraient malades. Ils se trouvent refusés par le fait même. Mais 
je me pose cette question: si le patron impose cette condition à 
l’ouvrier et que par ailleurs, ça n’existe pas dans toutes les usines, 
que ce n’est pas une mesure, une coutume généralisée, je me deman­
de si en vertu du même principe l’Etat ne pourrait pas l’imposer à 
tous les patrons? Ça aurait pour effet, à mon avis de dépister da­
vantage les maladies et en plus de ça, un examen périodique com­
pléterait la prévention. Je sais que ça existe dans certaines usines. 
Je crois qu’il est du devoir, particulièrement des représentants 
d’unions ouvrières, d’insister auprès des patrons pour obtenir ces 
mesures lors de la négociation des conventians collectives. Mais 
même en insistant lors des négociations, pourrait-on rencontrer des 
patrons qui s’obstineraient et qui ne voudraient pas? Le deuxième 
point sur lequel j’aimerais attirer l’attention du conférencier, c’est 
sur le fait qu’ü existe également dans certaines usines des épreuves 
d’aptitudes. Lorsqu’un candidat vient chercher de l’ouvrage, on lui 
fait subir une épreuve d’aptitudes, c’est-à-dire qu’on examine sa 
vue, qu’on lui fait passer certains tests d’orientation professionnelle, 
spécialisés pour l’usine. Je crois que c’est relié, dans une certaine 
mesure à la maladie, parce que l’expérience a été faite dans certaines 
usines, là où le travail à la pièce existe, qu’il y avait des ouvriers qui 
ont été occupés à des fonctions pour lesquelles ils n’avaient pas les 
bonnes aptitudes ou la résistance nécessaire. Ces ouvriers sont de­
venus impotents beaucoup plus qu’ils ne l’auraient été s’ils avaient 
été mieux orientés. J’aimerais avoir l’opinion du conférencier sur 
ces deux points.

JEAN GREGOIRE: Monsieur Gosselin, depuis deux ans, nous pro­
cédons dans la mesure où les circonstances nous le permettent, à 
l’établissement de ce que l’on appelle communément des cliniques 
de « pré-embauchage ». Vous n’ignorez pas que, pour y parvenir, 
nous avons un certain nombre d’obstacles à surmonter. En premier 
lieu, il faut reconnaître que les gens réellement compétents exigent 
une certaine catégorie de salaires. C’est là un premier problème 
qu’il faut absolument résoudre. En second lieu, il faut donner sa­
tisfaction à la fois aux employeurs et aux aspirants travailleurs. La 
clinique, à mon sens, devrait comprendre un représentant des 
employeurs, un délégué des ouvriers et un troisième commissaire qui 
saurait tenir compte des prétentions des parties en présence.

Cette question est actuellement à l’étude. Je crois pouvoir affirmer 
que, dans moins d’un an, il sera possible d’instituer le tribunal qui 
convient. Je ne saurais vous en dire davantage à l’heure actuelle.
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Quant à la vérification des aptitudes, elle pourrait également relever 
de la clinique de pré-embauchage.

En deux mots, tout ce que je puis vous dire aujourd’hui, c’est que 
nous sommes à la recherche d’une solution et que bientôt nous 
pourrons vous exposer un projet concret.

A. APRIL: Durant votre conférence, vous avez fait allusion aux 
services de clinique comme on en a à Limoilou, au point de vue 
assistance publique. Vous avez fait un beau travail sous ce rapport- 
là. Cependant, en ce qui regarde la protection de l’enfance, le dé­
pistage des maladies dans les cliniques d’assistance publique, voici 
un fait: il s'agit d’un jeune bébé de vingt mois dont la mère est 
allée le faire examiner. Après examen, on fait rapport au médecin 
cle famille que l’enfant avait une maladie au poumon. Il avait au­
paravant été traité par le médecin et c’est sous la recommandation 
de ce dernier que l’examen a été fait à la clinique; on a alors re­
commandé de revenir le faire réexaminer par un radiologiste, et là 
on a constaté qu’il avait une vis d’introduite dans un poumon. De 
quoi cela dépend-il que l’on ait constaté cela deux mois après, devant 
le radiologiste et que la clinique n’ait pas été capable de découvrir 
le trouble réel de l’enfant au premier examen?

JEAN GREGOIRE: Vous soulevez là, monsieur April, une ques­
tion de compétence individuelle. Errare humanum est et le 
proverbe latin est vrai. Tout médecin digne de ce nom l’admet: 
les erreurs de diagnostic sont normales et ce n’est pas parce que 
j'appartiens à cette tribu que j’y contredirai.

Si vous aviez fait examiner votre petit enfant à la clinique anti­
tuberculeuse où se trouve un appareil radiographique, le médecin 
aurait immédiatement, j’en suis persuadé, constaté la présence d’un 
corps étranger dans l’organisme du bébé. Malheureusement, il ne 
s'est trouvé personne à ce moment-là pour attirer votre attention 
sur la présence d’une clinique antituberculeuse sur la rue de Ma- 
zenod.

Par ailleurs, si pénible que soit ce cas, dans l’intérêt public, permet- 
tez-moi d’ajouter que les parents ont le devoir de donner quelques 
indications au médecin. Il est évident que, dans le cas que vous 
me signalez, c’était impossible, mais le médecin ne pouvait tout de 
même pas deviner qu’une vis s’était logée dans le poumon de l’en­
fant. La radiographie seule pouvait lui indiquer le corps étranger 
présent. Malheureusement, le premier médecin n’avait aucune 
raison de songer à faire une radiographie. A cela, on peut ajouter 
une raison d’ordre matériel: dans la ville de Québec, les cliniques 
de puériculture qui relèvent de la municipalité ne sont pas munies 
de rayons X. Le cas échéant, c’est la clinique antituberculeuse qui
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y supplée de sorte qu’il faut au moins que le médecin ait les ren­
seignements voulus pour faire transporter le bébé à l’endroit requis.

A. APRIL: Je veux ajouter simplement ceci: j’ai l’information qu’à 
la clinique de Limoilou il n’tj a pas d’appareil de radiographie. C’est 
seulement à la clinique de la rue Mazenod qu’il y en a, pour l’exa­
men des poumons. Y aurait-il possibilité que celle de Limoilou en 
ait un? Maintenant, quant à la surveillance des parents, comme je 
suis le père de l’enfant, voici comment cela s’est passé. Ma femme 
était à l’hôpital et en mon absence au travail on avait une gardien­
ne. Quand la vis a été avalée par le petit bébé de vingt mois, qui 
ne parle pas, on n’a pas pu le savoir sur le fait. On l’a appris seule­
ment après les examens médicaux.

JEAN GREGOIRE: Sauf erreur, la ville de Québec ne possède que 
deux genres de cliniques. Elles sont subventionnées par l’assistance 
publique, grâce au ministère provincial de la Santé, mais relèvent 
de la municipalité. Limoilou possède une clinique antituberculeuse 
depuis deux mois environ. Elle a été ouverte par la Ligue antitu­
berculeuse. Il s’y trouve aussi une clinique de puériculture qui 
n’a pas, elle, d’appareil radiographique. Il se peut fort bien aussi 
que la clinique antituberculeuse n’ait pas encore les Rayons X. 
Dans ce cas, je le déplore et je ne puis que vous dire que, sous 
peu, elle sera équipée comme il convient.

RICHARD GARNEAU: Ça m’a fait plaisir d’assister à cette con­
férence parce que j’ai compris moi-même qu’il y a beaucoup de rè­
glements d’hygiène et comme je suis représentant d’un mouvement 
qui représente les travailleurs de la forêt, j’ai une question à poser au 
conférencier. Pour quelle raison y a-t-il des compagnies forestières 
dans notre province qui ont, pour une partie, observé nos règlements 
d’hygiène, alors qu’une autre partie négligent la santé des travailleurs. 
Il m’est arrivé de faire des plaintes au ministère de la Santé. L’ins­
pecteur s’est rendu sur les lieux, il a visité les endroits, et au bout 
de deux ou trois jours, c’était dans les mêmes conditions. Les tra­
vailleurs étaient au même point qu avant. Je me demande pourquoi 
ces cas ne sont pas mieux traités et j’aimerais savoir, si cela serait 
possible de faire payer une pénalité à ces contracteurs ou à ces com­
pagnies qui négligent la santé des travailleurs alors que nos autorités 
s’efforcent pour conserver la santé de tous les travailleurs.

JEAN GREGOIRE: Dans le domaine de l’inspection des camps de 
bûcherons, monsieur Garneau, comme dans tous les autres domaines, 
tout n’est pas parfait, car. Un grand théologien l’a dit, la perfection 
n’est pas de ce monde, hélas! On ne saurait se rendre compte des 
améliorations apportées au sort des bûcherons que dans une pers-
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pective assez considérable. Par exemple, ceux qui les ont visités 
il y a une vingtaine d’années et qui les visitent de nouveau au­
jourd’hui constatent un progrès appréciable et digne de louanges. 
La contrainte, dans de tels domaines, ne donnent des résultats que 
pendant la période où on l’applique. C’est par un enseignement 
persistant de l’hygiène que l’on renouvelle les moeurs et que l’on 
obtient des changements durables et efficaces. Grâce à ce système, 
le ministère de la Santé obtient des résultats satisfaisants: employeurs 
et employés collaborent de mieux en mieux. L’entrepreneur général 
est responsable de ses collaborateurs (les sous-entrepreneurs) et la 
surveillance ainsi faite s’avère fructueuse. Il arrive quelquefois que 
certains employeurs, profitant de la brièveté de leur contrat, ne 
font pas tout ce qu’ils peuvent, mais c’est le petit nombre. En 
qualité de sous-ministre de la Santé, permettez-moi d’ajouter que 
nous avons formulé de sévères règlements l’an dernier. Il nous a 
fallu un délai de six mois pour les mettre en vigueur. Ils ont été 
adoptés au mois de décembre; à cette époque, nombre de camps 
étaient déjà construits. Nous faisons le maximum pour obtenir 
l’amélioration des camps de bûcherons et y faire respecter les pres­
criptions d’une bonne salubrité. L’hygiène ne s’obtient pas, comme 
l’électricité, par la simple pression d’un bouton. Il n’existe pas de 
commutateur dans ce domaine. Tout homme de bonne foi le com­
prend. Pour se rendre compte des améliorations, il faut observer 
comment l’évolution des conditions sanitaires a eu lieu durant une 
certaine période d’années. Pour ma part, je suis convaincu qu’un 
progrès considérable, avantageux, a eu lieu depuis dix ans dans nos 
camps de bûcherons. Tout n’est pas parfait, c’est entendu, mais il 
s’agit d’une question de temps. Vous connaissez la procédure. 
Souvent, quand nous poursuivons devant les tribunaux tel ou tel 
entrepreneur, il arrive que la cause ne s’instruise que plusieurs mois 
après la fermeture du camp. Les opérations étant finies, la situa­
tion a complètement changé. Je ne prétends pas répondre à tout 
ce que vous avez demandé, mais je crois que ces explications, dans 
l’état actuel des choses, vous donneront une bonne idée et de notre 
travail et des obstacles qu’il nous faut surmonter.

RICHARD GARNEAU: Je vous remercie beaucoup, monsieur le 
conférencier, pour la raison qu’à ce congrès-ci je crois qu’il doit y 
avoir des représentants de compagnies et c’est pourquoi je voulais 
mettre cette question à l’étude. Ça me fait beaucoup plaisir; ceci 
m’aide dans ma tâche à accomplir.

GERARD TREMBLAY: Est-ce qu’il serait possible, monsieur le 
président, d’obtenir de monsieur Cuay un parallélisme entre l’effort 
de médecine sociale qui se fait par exemple au Canada et en Angle­
terre où il y a des tendances socialisantes. Je sais que monsieur
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Guay arrive d’un voyage d’enquête in « The Mother Country », et 
faimerais beaucoup, si ce n’est pas abuser de sa discrétion, qu’il 
me donne quelques renseignements là-dessus.

EDGAR GUAY: Excusez-moi, mais avant de répondre à monsieur 
le sous-ministre Tremblay, j’aimerais dire un mot à monsieur Gameau 
au sujet de la situation de l’hygiène dans les chantiers. J’y ai vécu 
moi-même pendant cinq ans. Pendant deux ans, j’ai participé à 
l’organisation d’un service d’hygiène et de sécurité pour les acci­
dents du travail. Les problèmes auxquels nous avons à faire face 
proviennent et des employeurs et aussi des bûcherons eux-mêmes. 
Je crois que la solution du problème ne se trouve ni du côté 
du gouvernement seulement, ni du côté de l’union des bûcherons 
seulement, il va falloir la collaboration des deux. A certains mo­
ments, j’ai vu des camps très propres rendus, je dirais, inhabitables 
au bout de quinze jours par le seul fait que pendant la période de 
charroyage, les charretiers entraient avec eux tous les harnais et 
les faisaient sécher dans le camp où l’on dormait. Ce sont des 
pratiques comme celle-là qui assez souvent empêchent les meilleures 
lois d’hygiène de prendre effet.

Je crois que monsieur Gameau touche au coeur du problème et 
pour ma part, je ne crois pas qu’un règlement puisse régler la situa­
tion, comme l’a bien dit le docteur Grégoire. C’est une question 
d’éducation et tant que notre éducation ne sera pas rendue au 
niveau de la législation, eh bienl nous n’aurons rien accompli, parce 
que éducation et législation doivent s’accompagner la main dans la 
main.

Et pour ce qui touche le plan d’assurance-santé dont monsieur 
Tremblay a bien voulu parler, je dirais que mes impressions sur le 
système anglais me laissent un peu sceptique. Les journaux ces 
jours-ci, vous en donnent des échos. Par exemple, la démission de 
monsieur Bevan vous laisse entendre que le système tel que préco­
nisé en Grande-Bretagne est à la merci ou à peu près de tous les 
événements politiques; du côté médical, on peut dire cependant qu’il 
y a eu de grands bienfaits, parce que la population de Grande- 
Bretagne en avait énormément besoin. Ainsi, le peuple britannique 
est réputé pour avoir à peu près les plus mauvaises dents au monde. 
Il semblait qu’il n'y avait qu’un système radical qui puisse orienter, 
je dirais, l’hygiène publique de ce côté-là. Et puis, les niveaux de 
salaire aussi ont quelque chose à faire dans l’établissement du 
système de santé. C’était le seul moyen d’avoir une espèce de 
sécurité sociale; avoir un système de santé qui prenne soin de tout 
le monde, pour remédier aux salaires qui sont beaucoup plus bas 
que les nôtres. Le système de santé tout de même semble avoir 
négligé un des facteurs d’organisation les plus précieux. C’est
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qu’on a traité le problème absolument avec la théorie de « mass 
production », avec le résultat qu’à l’heure actuelle, on se plaint que 
les hôpitaux perdent contact avec la population qu’ils desservent. 
On n’a pas respecté autant que nous l’aurions souhaité les petits 
groupes, la communauté du village, de la ville ou de la grande 
métropole. La question a été envisagée sur un plan massif et c’est 
ce qui crée à l’heure actuelle le problème, malgré qu’on compte 
dans l’administration des services de santé au-delà de 9,000 volon­
taires dans les conseils d’administration. Et malgré cela, le coût 
monte constamment, peut-être parce que l’administration est encore 
trop forte. On observe au premier coup d’oeil que le premier étage 
de l’hôpital est occupé par des bureaux qui sont requis pour pré­
parer toutes les formules d’entrée à l’hôpital, de sortie de l’hôpital, 
et ainsi de suite.

Mais comme effet sur la population, je dirais qu’on peut noter que 
la santé des anglais s’en est ressentie. Mais il est assez difficile de 
juger du plan de santé parce que pour l’accueillir, à l’heure actuelle, 
il y a ce rationnement très sévère. L’anglais n’a presque pratique­
ment rien à manger, excepté à peu près une demi-livre de viande 
par semaine, ce qui veut dire un bon repas par semaine. L’on sait 
que le premier facteur de santé est une bonne alimentation. Mais, 
il me semble que c’est justement cet art à vouloir organiser le plan 
de santé trop rapidement, le traiter trop massivement, qui a fait 
perdre de vue le facteur de l’entraide mutuelle au niveau du petit 
groupe, ou encore de la ville ou de la grande métropole. Je m’excu­
se de rapporter des impressions peut-être un peu pessimistes, un 
peu décousues, un peu échevelées; c’est que je ne m’attendais pas 
à avoir des impressions à donner sur le système anglais. Mais l’ex­
périence peut nous servir parce que nous observons d’abord dans 
ce système-là que l’accent est sur le côté curatif plutôt que sur le 
côté préventif. On l’appelle National Health Scheme mais plusieurs 
anglais, qui ont toujours de l’humour, l’appellent National Sickness 
Scheme et ils ne manquent pas de vérité parce que le plan traite 
surtout des maladies. Il y a seulement dans la loi d’une partie du 
pays, en Ecosse, où l’on a prévu beaucoup pour la prévention et 
l’éducation pour la santé. Mais comme plan en général, on peut 
dire que le plan se tient dans le domaine curatif et c’est peut-être 
là une de ses faiblesses. Je m’excuse encore une fois de vous avoir 
entretenu si longtemps et de vous avoir apporté un exposé un peu 
décousu.

PHIL. CUTLER: Je voulais demander de m exprimer en anglais, 
mais comme la grande majorité des délégués ici présents sont de 
langue française, j’essayerai de m’exprimer en français. Ce congrès 
semble vouloir encourager la décentralisation en ce qui concerne la 
protection contre le risque de maladie ainsi que la prévention de
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la maladie; et le premier conférencier a même dit, pour exprimer 
son point de vue, qu’on devrait encourager les organisations privées 
et que l’Etat doit intervenir seulement si les organisations privées 
ne peuvent pas donner la protection nécessaire. Je représente à ce 
congrès le Comité paritaire des rouliers publics et je crois qu’il y a 
un cas unique que je peux rapporter devant ce congrès, c’est en ce 
qui concerne le plan d’assurance, le plan de santé négocié entre les 
parties contractantes, et c’est la première fois qu’on a donné l’exten­
sion juridique à un tel plan couvrant les chauffeurs de camion et les 
aides. Premièrement, le plan existait seulement pour une quarantaine 
de compagnies de transport, pour leurs employés, et dû à l’exten­
sion juridique, il a été possible de couvrir un plus grand nombre 
d’employés. Je crois que l’expérience que nous avons eue à date dé­
montre que même sans atteindre la majorité de la population par la 
Loi de la convention collective, il est possible de couvrir un grand 
nombre de travailleurs. Ça été possible vu le grand nombre, d’avoir 
un plan d’assurance qui donnait plus de bénéfices aux travailleurs à 
une prime minimum. Ça été également possible par l’extension juri­
dique, de créer une situation où non seulement les patrons qui ont 
des relations avec les syndicats ou unions mêmes, mais les autres 
patrons de leur faire jouer leur rôle, et de faire aussi leur contribu­
tion comme nous autres. La réalisation d’un tel plan est non seule­
ment le résultat de l’esprit social qui existe entre les patrons, l’orga­
nisation patronale et l’union en question, mais aussi de la collabora­
tion du Gouvernement, du ministère du Travail. Les parties con­
tractantes discutent actuellement la possibilité de développer ce plan 
en ce qui concerne les mesures de prévention de maladie. Et je 
sais qu’à l’heure actuelle dans les autres industries, les associations 
patronales et les syndicats proposent de faire une étude pour voir 
les possibilités d’inclure un tel plan dans leur décret. Donc, je crois, 
à mon point de vue, que c’est une excellente manière d‘encourager 
les parties, les organisations privées lorsque le gouvernement permet 
l'extension juridique non seulement des salaires et des conditions de 
travail, mais aussi d’un plan de protection contre les risques de la 
maladie, et que les primes sont fournies non seulement par les pa­
trons mais aussi par les employés concernées. Il serait donc inté­
ressant pour nous du comité paritaire de l’industrie du camionnage, 
de savoir s’il y en a d’autres ici présents qui ont eu une expérience 
à ce sujet et de connaître leur point de vue, car nous avons sûre­
ment l’intention d’aller encore plus loin pour donner toute la pro­
tection nécessaire par cet organisme privé.

GERARD TREMBLAY: A titre d’information, monsieur le prési­
dent, je puis dire que le décret du vêtement pour hommes et gar­
çons comporte des dispositions à peu près similaires. Les employeurs 
doivent payer un certain montant, je crois que c’est 3K cents de 
l’heure, si j’ai bonne mémoire, pour fin de cotisation à une assurance-
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maladie qui donne certains privilèges: un certain montant forfai­
taire pour les frais chirurgicaux, quelques semaines d’hôpital, les 
frais de garde-malade, etc. Jusqu’à date l’expérience au sein du 
Comité conjoint du vêtement pour hommes et garçons a été ex­
cellente et nous en arrivons à cette conclusion du fait que nous 
n’avons pas eu de protestation, de même également pour l’industrie 
du camionnage. Je sais que quelque chose s’est fait également dans 
l’industrie de la fourrure, mais plutôt sur une base syndicale par la 
convention collective privée et l’administration est très large malgré 
que la Loi de la convention collective ne précise pas qu’en vertu 
des articles 9 et 10, on puisse rendre obligatoires les mesures de 
bien-être social. Mais nous pouvons dire, vu que l’occasion m’en 
est donnée, que le gouvernement réagit de façon très favorable à 
toute disposition d’une convention collective susceptible d’être rendue 
obligatoire et qui comporte certaines mesures normatives touchant 
l’assurance-maladie. Je ne crois pas qu’il serait bon d’aller du côté 
de la retraite à cause de ce fait, que l’organisation d’un service de 
retraite pourrait enchaîner un peu l’ouvrier dans sa situation, tandis 
que le plan d’assurance-maladie, évidemment se résout pour ainsi 
dire chaque mois. Avec la prime que les employeurs payent à 
l’heure actuelle, dans l’industrie du camionnage, par exemple, ou 
même que dans l’industrie du vêtement pour hommes, on peut dire 
qu’ils en ont eu pour leur argent pendant le temps de la protection, 
s’ils quittent pour exercer un emploi dans le textile par exemple. 
C’est un peu comme on dirait de l’assurance collective en vigueur 
dans les syndicats ou même chez les employeurs. La contribution 
est mensuelle, l’ouvrier ou l’organisation en a pour son argent en 
tant que protection pendant le mois et le contrat se résout pour 
ainsi dire de mois en mois. On ne peut pas dire qu’il y a des 
pertes au point de vue, par exemple, investissement de la part du 
patron ou investissement de la part de l’ouvrier ou de l’ouvrière. 
C’est une excellente tentative et nous croyons que l’assistance pu­
blique, qui est sous la direction de mon collègue, trouve excellent 
qu’on dégrève son budget en permettant aux employeurs et aux 
salariés de voir eux-mêmes à la protection contre les risques que 
j’ai décrits.

JEAN GREGOIRE: Permettez-moi d’intervenir dans ce débat.. 
S’il ne relève pas de ce qui faisait l’objet de ma conférence, il se 
rapporte au département dont je suis le sous-ministre, puisque l’ap­
plication de la Loi de l’assistance publique tombe sous notre juri­
diction. Toutes les formes d’assurances, vous le savez, affectent d’une 
façon ou d’une autre, l’hospitalisation des malades et je me deman­
de s’il ne surviendra par un jour un deadlock dans cette branche 
importante de l’administration de la chose publique. Voici comment: 
à l’heure actuelle, le ministère de la Santé préconise l’examen mé­
dical périodique ou, si vous le préférez, selon un terme américain,

/
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le check-up. A l’heure présente, le quart des malades qui se trou­
vent dans les hôpitaux ne devraient pas s’y trouver. Ils prennent la 
place de certains malades qui devraient, eux, s’y trouver. Si les 
systèmes d’assurances continuent de ne comporter que le paiement 
de l’hospitalisation, nous allons atteindre un point de saturation tel 
que pas un seul pays au monde ne serait capable de construire 
assez d’hôpitaux pour répondre à la demande. Il faudra absolu­
ment qu’un jour les systèmes d’assurances de ce genre tiennent 
compte des soins à domicile. Je suis convaincu que vingt à 
vingt-cinq pour cent des malades qui, présentement, sont dans nos 
hôpitaux pourraient être traités à domicile si les différents systèmes 
d’assurances comportaient le paiement des soins à domicile. Depuis 
cinq ou six ans, nous avons ajouté dix mille lits environ à ceux que 
nous avions. Nous sommes à court de vingt mille, au moins, et si 
d’autres systèmes d’assurances sont institués, il nous manquera une 
quarantaine de mille lits.

Si je souligne ce fait, c’est qu’un jour ou l’autre le ministère provin­
cial de la Santé devra trouver un moyen de résoudre ce problème et 
j’estime que, même si tout le budget de la province était consacré 
à 1 augmentation adéquate du nombre des lits, pour prendre soin 
des malades qui auront droit à l’assurance-santé offerte par toutes 
ces compagnies privées, il nous sera impossible de satisfaire à la 
demande. Je crois que c’est là un problème que ces compagnies 
elles mêmes devraient examiner. Il m’a paru nécessaire d’attirer 
votre attention sur cet aspect de la situation, aspect qui mérite une 
étude approfondie, je crois.





Les accidents du travail et les 
maladies professionnelles

Clément Brown

La sécurité de la famille ouvrière est intimement liée 
à la prévention des accidents du travail et des maladies 
industrielles, à l'indemnisation de leurs victimes ou des dé­
pendants de celles-ci, à la réhabilitation et à la réadapta­
tion des accidentés et des malades industriels. Il était 
donc logique d'aborder ce sujet dans un congrès précisé­
ment consacré à la sécurité de la famille ouvrière.

L’ampleur du sujet qui m’a été confié — et qui pour­
rait éventuellement fournir le thème de tout un congrès 
des relations industrielles — ne me permet évidemment 
pas, en une petite demi-heure, de l’aborder sous tous ses 
aspects et de façon approfondie. Force m’a donc été de 
me contenter d’un exposé général de la question, d’une 
étude des données locales sur les accidents et les maladies 
industriels, d’un aperçu de la législation québécoise relati­
ve au problème tel qu’il se pose chez nous et des mesures 
de prévention, de compensation, de réhabilitation et de 
réadaptation prises en notre province.

ASPECTS GENERAL ET LOCAL DU PROBLEME 

1—Aspects social et moral

C’est le droit de l’ouvrier compétent et honnête d’es­
pérer conserver, pour le temps qui lui conviendra, l’em­
ploi auquel il est attaché et qui lui fournit sa subsistance et 
celle de sa famille. Parmi les causes qui peuvent inter­
rompre la carrière active d’un travailleur se placent, au 
premier rang, l’accident du travail et la maladie industriel­
le. La privation permanente ou temporaire d’emplois par
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suite d’accidents ou de maladies du travail constitue, à 
notre époque et chez nous, un des problèmes sociaux les 
plus ardus parce que sa solution idéale — sa disparition — 
ne pourra jamais se réaliser. En effet, tant qu’il y aura 
■des ouvriers qui travailleront, il y en aura qui seront tués 
ou blessés à l’ouvrage; tant que l’activité économique se 
poursuivra subsisteront des causes d’accidents et les dé­
couvertes technologiques les plus parfaites ne résoudront 
jamais complètement un problème dont les éléments sont, 
par nature, issus d’une part de la brutalité de forces aveu­
gles et conditionnés, d’autre part, par l’imperfection des 
réactions physiologiques ou psychologiques de l’homme.

Je citerai, à l’occasion, des chiffres impressionnants 
sur le nombre des accidents ayant fait l’objet de réclama­
tions dans la province et sur les sommes versées en com­
pensations aux ouvriers accidentés ou à leurs dépendants. 
Mais les statistiques ne nous feront jamais toucher complè­
tement du doigt l’aspect humain du problème. Elles ne 
sauront jamais traduire fidèlement les tragédies person­
nelles et familiales, les souffrances physiques et morales, 
les conséquences sociales de l’accident du travail et de la 
maladie industrielle. Les millions versés ne sécheront ja­
mais absolument les larmes des veuves et des orphelins 
d’ouvriers tués; ils ne remplaceront jamais les sources de 
progrès matériel et social taries dans chaque victime d'ac­
cidents ou de maladies industriels.

Ai-je besoin d’insister que l’ouvrier est le premier per­
dant en cas d’accident du travail ou de maladie industriel­
le ? Affecté dans sa vitalité — quand ce n’est pas dans sa 
vie même, — affecté aussi dans sa productivité, l’ouvrier 
l’est également dans sa capacité de gain. Il en résulte que 
la somme de bien-être à laquelle il aurait normalement 
droit se trouve considérablement réduite — quand elle 
n’est pas détruite, — non seulement pour lui personnelle­
ment mais aussi pour sa famille. Les pensions ne rempla­
ceront jamais le gain direct, joyeux, du travailleur à l’oeu­
vre et ne compenseront jamais pour l’absence ou l’impuis­
sance d’un père décédé ou impotent. Des générations en-
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tières peuvent être sacrifiées par la faute d’un accident 
ou d’une maladie du travail.

Le patron dont l’ouvrier se blesse ou se tue ou tombe 
malade ne saurait lui non plus rester indifférent au pro­
blème. Non seulement la capacité de production de son 
entreprise peut être réduite par l’absence temporaire ou 
permanente d’un ouvrier compétent mais le moral de ses 
employés peut aussi en être atteint. De l’inquiétude à 
l’aigreur, l’humanité passe vite. Et les clauses de sécurité 
industrielle ne sont pas les moindres causes de difficultés 
dans la négociation des contrats de travail.

La société n’a aucun intérêt à voir se multiplier le 
nombre des accidentés du travail et des malades indus­
triels. C’est dans ses sources les plus vives que la com­
munauté est atteinte quand un accident ou une maladie 
rendent impotent et inactif l’un ou l’autre de ses membres. 
Il est donc de l’intérêt général que les autorités apportent 
une diligence indéfectible et un soin jaloux à prévenir les 
accidents et les maladies du travail, à offrir des compensa­
tions équitables à leurs victimes directes ou indirectes, à 
favoriser, dans toute la mesure du possible, la réhabilita­
tion et la réadaptation des accidentés du travail et des vic­
times de maladies industrielles.

L’accident et la maladie industriels posent aussi un 
problème moral, qui relève à la fois de la justice et de la 
charité. Ces vertus nous commandent, non seulement de 
ne pas tuer notre prochain, non seulement de secourir l’ac­
cidenté et le malade, mais aussi d’éviter au prochain les 
occasions d’accident ou de maladie. Voilà pourquoi l’au­
torité publique doit voir à l’établissement de conditions 
sécuritaires et hygiéniques dans tous les endroits où se 
réunissent des humains. Voilà pourquoi aussi la justice et 
la charité — en plus de son intérêt — commandent au pa­
tron de se conformer aux standards de sécurité et de salu­
brité décrétés par l’Etat, de les perfectionner, de les de­
vancer même, l’Etat ne pouvant tout voir et tout faire. 
A l’ouvrier aussi, la justice et la charité commandent d’être 
prudent à son travail, de ne pas exposer inutilement sa vie
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et celle de ses camarades, de ne pas priver inutilement sa 
famille de son appui moral et économique, de ne pas priver 
inutilement son patron de sa productivité, de ne pas priver 
inutilement la société des sources d’énergie physique, de 
progrès moral, intellectuel et économique dont il est le 
dépositaire.

2—Aspect statistique local

Comment se pose chez nous le problème des acci­
dents du travail et des maladies industrielles ?

Il nous est difficile de donner à cette question une 
réponse complete et satisfaisante. Car nous ne possédons, 
sur le sujet, que des données fragmentaires. Aucun rap­
port officiel ne nous fournit présentement, sauf dans des 
secteurs bien limités, les renseignements de base qui nous 
seraient nécessaires pour une étude scientifique de l’occur­
rence des accidents du travail et des maladies industrielles 
et pour l’organisation systématique de la prévention de ces 
mêmes accidents et maladies.

Nous possédons toutefois, grâce à la Commission des 
Accidents du Travail, à l’Association du Québec pour la 
prévention des accidents du travail, à d’autres associations 
de prévention dans le secteur des mines, dans celui de la 
pâte et du papier, etc., des chiffres intéressants sur l’occur­
rence des accidents dans chaque classe d’industries assu­
jetties à la Commission et selon les causes cataloguées par 
cette dernière. Nous savons s’il y a eu plus ou moins d’ac­
cidents et la protection des augmentations et des réduc­
tions. Mais comme nous ignorons le nombre des ouvriers 
assujettis à la Loi des accidents du travail, il nous est im­
possible de préciser s’il y a eu progrès ou recul propor­
tionnellement au total de la main-d’oeuvre impliquée. 
Faute du même renseignement, nous ignorons le taux des 
accidents par mille ouvriers assujettis.

Il y eut, en 1950, dans la province, un total de 86,246 
accidents ayant fait l’objet de réclamations. Sur ce nom­
bre, 189 ont été mortels. 47,776 accidents ont entraîné
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une perte de temps de moins de sept jours et nécessité 
une assistance médicale aux victimes et 25,846 accidents 
ont entraîné une perte de travail de plus de sept jours et 
nécessité une assistance médicale aux victimes, la diffé­
rence avec le grand total étant constituée des réclama­
tions rejetéss par la Commission.

L’année précédente, en 1949, il y eut 85,040 réclama­
tions à la suite d’accidents; sur ce nombre d’accidents, 
47,056 ont entraîné une perte de travail de moins de sept 
jours et nécessité une assistance médicale aux victimes et 
27,964 ont entraîné une perte de travail de plus de sept 
jours et nécessité une assistance médicale aux victimes, la 
différence avec le grand total étant toujours constituée des 
réclamations rejetées par la Commission.

Il y a donc eu, en 1950, un total de 1,026 accidents 
de plus qu’en 1949 mais il s’agit d’un total brut. Nous 
ignorons si, proportionnellement à la main-d’oeuvre assu­
jettie, dans chaque classe et pour chaque cause, il y a eu 
progrès ou recul réel. Nous ne connaissons pas non plus 
le nombre d’accidents ayant entraîné une incapacité per­
manente ou temporaire, le rayon de cette incapacité, le 
nombre des ouvriers qui en sont affectés. Et nous ne con­
naissons pas davantage le nombre de journées de travail 
perdues calculé sur des périodes d’une quinzaine, d’un ou 
de plusieurs mois.

Autant de données qui demeurent pourtant essentiel­
les si nous voulons savoir où nous en sommes réellement 
sous tous les aspects sous lesquels nous pouvons envisa­
ger le grave problème social des accidents du travail et 
des maladies industrielles.

Pour ce qui regarde le secteur des mines et celui des 
industries de la pâte et du papier (travail en forêt com­
pris), nous possédons des chiffres beaucoup plus précis, 
compilés par les employeurs de ces classes. Ainsi, pour 
les industries de la pâte et du papier, en particulier, nous 
constatons que, de 1947 à 1950 inclusivement, le nombre 
des ouvriers employés est passé de 21,664 à 22,465; pour
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la même période, le nombre d'accidents ayant entraîné 
une perte de temps (non spécifiée) a été réduit de 1,168 à 
520; le nombre de journées de travail perdues a décru de 
24,334 à 12,902; et le taux des journées de travail per­
dues, calculé sur la base d’un million d'heures de travail, 
a fait une chute de 19.7 à 9.1.

Pour revenir aux statistiques générales de la Com­
mission des Accidents du Travail, signalons que, de 1931 
a 1940, inclusivement, le nombre des accidents-réclama­
tions fut de 447,133 et, de 1941 à 1950 inclusivement, de 
888,401, soit le double, mais nous ignorons le chiffre et la 
proportion d’augmentation de la main-d’oeuvre assujettie. 
Nous en arrivons cependant, en vingt ans, au total fantas­
tique de 1,335,534 accidents ayant fait l’objet de réclama­
tions.

Pendant la même période, la Commission a déboursé, 
en assistance médicale et en compensations, l’énorme som­
me de $135,636,068.90 dont $6,684,931.38 (chiffres provi­
soires) pour 1950 seulement. A elle seule, l’assistance mé­
dicale a exigé $23,860,749.14, les indemnités pour incapa­
cité temporaire $42,692,848.13, les indemnités pour inca­
pacité permanente $46,224,029.32 et les indemnités pour 
décès $15,050,108.22. La correction du fonds de pension 
a réquisitionné une somme de $6,708,324.04. Les sacrifices 
humains coûtent cher.

LA LEGISLATION RELATIVE AU PROBLEME

1—La Loi et la Commission
des accidents du travail

L’organisme chargé, dans notre province, de la solu­
tion du problème des accidents du travail et des maladies 
industrielles, c’est la Commission des accidents du travail. 
La loi créant cette Commission date de 1931. Elle a subi, 
depuis, de nombreux amendements. On me dispensera 
d’en faire l’historique pour ne m’attacher qu’à des consi­
dérations générales sur la bienfaisance de la législation et 
sur la nature de la Commission.
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Aux ouvriers, la Loi des accidents du travail apporte 
gratuitement et rapidement une compensation en cas d’ac­
cident ou de maladie du travail. Elle les dispense de 
frais onéreux pour obtenir satisfaction devant les tribu­
naux civils. Elle tue dans l’oeuf toute animosité entre eux 
et leurs employeurs relativement à des difficultés légales 
afférentes à des accidents subis ou à des maladies contrac­
tées dans leurs entreprises. Elle assure aux ouvriers des 
conditions minima de sécurité et d’hygiène aux lieux de 
leur travail. Elle leur permet d’espérer, en cas d’accident, 
une réhabilitation et une réadaptation qui les rendront à 
la vie active.

Pour les patrons également, la loi est avantageuse: 
elle fait disparaître ( cédule I ) leur responsabilité person­
nelle vis-à-vis de leurs employés tués, blessés ou malades 
par le fait ou à l’occasion de leur travail et répartit les 
charges financières inhérentes à cette responsabilité sur 
tout un groupe d’employeurs. De sorte que les patrons 
n’ont plus qu’à payer à la Commission une cotisation gra­
duée selon les classes d’entreprises mais relativement mi­
nime pour être assurés contre les risques d’accidents ou de 
maladies du travail dans les entreprises qu’ils dirigent.

La Commission des Accidents du Travail est à la fois 
un organisme judiciaire et administratif. Comme tribunal, 
elle juge en dernier ressort de la réceptivité des réclama­
tions et du montant des compensations à être versées aux 
victimes d’accidents et de maladies du travail (cédules I 
et II). Elle remplace à cette fin les tribunaux civils aux­
quels toute juridiction a été enlevée en ces matières par la 
loi de 1931. Comme corps administratif, la Commission 
gère le fonds d’indemnisation ou fonds d’accident, sorte 
de caisse centrale d’assurance mutuelle des patrons con­
tre les risques d’accidents et de maladies du travail dans 
leurs entreprises; elle fixe et prélève les cotisations patro­
nales (cédule I), paie les compensations et les frais d’as­
sistance médicale, maintient un groupe d’experts chargés 
de juger du degré d’incapacité des victimes, voit à la pro­
tection des ouvriers des entreprises groupées dans la cé­
dule II de la Loi des accidents du travail.
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La Commission est perpétuelle. Elle n!est dissoute 
ni par la mort, ni par la démission d’un, de plusieurs ou de 
tous ses membres. Elle est dirigée par quatre commissai­
res, dont un est président, et par un secrétaire général.

La Commission finance ses opérations à même le 
fonds d’accident. Ce fonds est indivisible aux fins du paie­
ment des compensations mais est formé d’autant de comp­
tes séparés qu’il y a de classes et de sous-classes d’entre­
prises. Les classes et sous-classes sont fixées d’après les 
risques d’accident ou de maladie de telles entreprises qui 
les constituent. Les cotisations sont établies d’après ces 
risques et le nombre des accidents survenus. Quant au 
montant des cotisations, il est basé sur le nombre des ou­
vriers inscrits sur les listes de paye. Ces classes et sous- 
ciasses sont groupées dans la grande catégorie d’entreprises 
faisant partie de la cédule I de la loi. Les employeurs de 
cette catégorie versent directement leurs cotisations à la 
Commission et sont dès lors libérés de toute responsabilité 
personnelle à l’endroit de leurs employés. Pour les em­
ployeurs de la seconde catégorie (cédule II), ils demeu­
rent personnellement responsables mais la Commission 
voit à la protection de leurs ouvriers contre une insolvabi­
lité éventuelle. Il s’agit, en général, dans cette catégorie, 
d’entreprises de services publics. Pour l’une et l’autre ca­
tégorie, la Commission juge des réclamations recevables 
et des compensations payables aux accidentés ou aux ma­
lades tels que définis par la Loi des accidents du travail.

2—La prévention des accidents 
et des maladies du travail

Venons-en maintenant à la prévention des accidents 
du travail et des maladies industrielles. Nombre de lois 
provinciales y ont trait et plusieurs organismes s’en occu­
pent. Citons — sans prétendre en épuiser la liste — la loi 
des établissements industriels et commerciaux, la loi des 
installations électriques, la loi des chaudières à vapeur et 
des machines fixes, les règlements provinciaux d’hygiène, 
la loi des mines, les associations de prévention constituées
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en vertu de la Loi des accidents du travail, la Commission 
des accidents du travail elle-même, les services d’inspec­
tion des lois sus-mentionnées, le département d’hygiène 
industrielle du ministère de la Santé et le bureau d’hygiène 
industrielle du ministère du Travail, rattaché à la Com­
mission des accidents du travail.

A plus d un égard, ces lois et organismes édictent ou 
ont le droit d’édicter des règlements concernant la santé et 
la sécurité des travailleurs aussi bien que du public en 
général. Ces pouvoirs vont jusqu’à déterminer certaines 
techniques de travail (v.g. forage humide), à interdire, 
sous peine d'amende, l’usage de lieux ou équipements dan­
gereux ou insalubres, à exiger toute modification jugée 
nécessaire à ces lieux ou équipements, à obliger à l’instal­
lation d’appareils de sécurité ou d’élimination des pous­
sières industrielles, à priver les employeurs récalcitrants 
des privilèges de la cédule I de la Loi des accidents du tra­
vail et à rétablir leur responsabilité personnelle en les ver­
sant dans la cédule II.

La Commission des accidents du travail possède en 
propre le pouvoir d’autoriser la création d’associations de 
prévention parmi les patrons, de les subventionner à sa 
discretion, (quitte à se rembourser par une cotisation sup­
plémentaire), de fonder des cliniques pour l’examen des 
personnes exposées aux poussières siliceuses et de subven­
tionner, aux conditions mentionnées ci-dessus, des clini­
ques privées établies aux mêmes fins. Quatre de ces cli­
niques existent d’ailleurs depuis une couple d’années: 
deux, appartenant à la province, à Noranda et à Bourlama'- 
que; deux, appartenant à des intérêts privés, à Asbestos et à 
Thetford-les-Mines. La Commission peut aussi décréter 
obligatoire l’examen préalable et périodique des mineurs 
et interdire l’engagement ou le réengagement des person­
nes ne possédant pas un certificat médical attestant le bon 
état de leurs voies respiratoires. Incidemment mention­
nons que les quatre cliniques auxquelles nous faisions al­
lusion il y a un instant, ont fait subir, en un an, 11,292 
examens d'admission et de vérification.
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3—Les compensations aux victimes

Posons, en règle générale, que la compensation rela­
tive à des accidents et à des maladies du travail est payable 
à tout ouvrier travaillant pour le compte d’un employeur 
assujetti à la Commission des accidents du travail, tué ou 
blessé accidentellement par le fait ou à l’occasion de son 
travail ou ayant contracté, dans les mêmes circonstances, 
une des maladies industrielles prévues par la cédule III de 
la Loi des accidents du travail. La loi définit l’ouvrier: 
toute personne qui travaille en vertu d’un contrat de 
louage d’ouvrage ou d’apprentissage, verbal ou écrit, 
exprès ou tacite, et quelle que soit la nature de son tra­
vail.

La compensation est versée dans les cas où l’ouvrier 
a été obligé de suspendre son travail pendant au moins 
sept jours de calendrier, sauf le cas où l’accident serait 
imputable à l’imprudence grossière et volontaire de l’acci­
denté, à la condition toutefois que l’accident n’entraîne 
pas la mort ou l’invalidité grave de la victime. Pour un 
accident, il n’y a pas de restriction quant à la durée de 
l’emploi mais, pour une maladie industrielle, la loi prévoit 
que l’ouvrier devra avoir travaillé pendant au moins un 
an dans telle entreprise où il est censé avoir contracté sa 
maladie et, pour la pneumoconiose, cinq ans.

La compensation est insaisisable; elle est incessible 
pour toute la durée de l’incapacité; aucune entente entre 
patron et ouvrier pour se soustraire à la loi n’est valide et 
le travailleur ne peut être directement ou indirectement 
taxé par son employeur relativement à sa protection contre 
les risques d’accident ou de maladie du travail.

La Commission des accidents du travail a seule com­
pétence pour fixer le montant des compensations. Elle né­
gocie directement avec les intéressés et ceux-ci n’ont pas 
besoin d’assistance légale. Elle peut aussi, à sa discré­
tion, payer la compensation même lorsque la dénonciation 
de l’accident ou de la maladie par l’ouvrier a été faite, 
une fois les délais légaux expirés.
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Lorsque la Commission accepte une réclamation, l’ac­
cidenté ou le malade a droit à l’assistance médicale; c’est 
le privilège de l’ouvrier de choisir son médecin et même 
son hôpital lorsqu’il en a plus d’un à sa disposition. Tou­
tefois, la victime ne peut refuser de se soumettre à l’exa­
men médical exigé, conformément à la loi, par un em­
ployeur de la cédule II ou par la Commission des accidents 
du travail, sous peine de voir suspendre sa compensation; 
elle ne peut non plus, sous la même peine, refuser de se 
faire soigner mais peut se refuser à une opération chirurgi­
cale.

La compensation est payable à la victime ou à ses 
dépendants, globalement ou par versements.

Les barêmes des compensations tels qu’établis par la 
Loi des accidents du travail sont les suivants:

En cas de décès de la victime, sa veuve a droit à une 
pension mensuelle de $10 par enfant de moins de dix-huit 
ans. Si la veuve se remarie, elle perd tout droit à sa rente 
(sauf un montant équivalent à deux années de pension 
payé au remariage), mais la pension des enfants est con­
tinuée. Si la veuve décédé, les enfants voient leur allo­
cation mensuelle haussée à $15. Une allocation spéciale 
de $100 est payée à la veuve et un montant ne dépassant 
pas $175 peut être alloué pour frais funéraires.

Dans le cas d’une incapacité totale permanente, la 
compensation à la victime est égale aux deux-tiers de ses 
gains mensuels moyens jusqu’à concurrence d’un salaire 
annuel de $2,500. La compensation pour incapacité to­
tale temporaire est établie sur la même base et pour la 
durée de l’incapacité. La compensation pour incapacité 
partielle permanente est égale à la portion des deux-tiers 
des gains mensuels moyens correspondant au rayon de l’in­
capacité. De même est fixée la compensation pour inca­
pacité partielle temporaire et ce, pour la durée de l’inca­
pacité.

La compensation est payable à compter du premier 
jour de l’incapacité pourvu que celle-ci dure plus de sept 
jours de calendrier.
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Pour une incapacité totale permanente ou temporai­
re, la compensation ne peut être inférieure à $15 par se­
maine, sauf le cas où le salaire hebdomadaire de la vic­
time serait inférieur à ce montant. Alors, la compensation 
est égale au montant du salaire.

Les gains mensuels moyens sont ceux gagnés en 
moyenne par l’ouvrier dans les douze mois précédant son 
incapacité, sauf exception.

La Loi des accidents du travail ne prévoit pas de ra­
justements des rentes selon l’indice du coût de la vie.

4—La réhabilitation
et la réadaptation des victimes

La réhabilitation et la réadaptation des victimes d’ac­
cidents et de maladies du travail constituent un des pro­
grès sociaux les plus importants de ces dernières années en 
notre province. Les effets féconds de telles initiatives, 
tant au point de vue moral, qu’économique et social, ne 
sauraient échapper à personne. Nous sommes à cet égard 
au début d’une ère nouvelle où l’accidenté et le malade 
industriels doivent être réintégrés dans les cadres sociaux 
et professionnels, continuer à être ou devenir des actifs, 
au lieu d’être laissés pour compte, en proie à toutes les ai­
greurs et à toutes les désespérances. Les centres et les 
services de réhabilitation et de réadaptation devront se 
multiplier à l’égal des besoins — et c’est ici que des statis­
tiques précises nous seraient précieuses. — Tous, pouvoirs 
publics, organismes gouvernementaux, associations patro­
nales et ouvrières, doivent combiner leurs efforts pour une 
étude objective et une solution aussi adéquate et exhausti­
ve que possible du problème posé par les victimes d’acci­
dents et de maladies du travail.

Sans vouloir en donner une définition juridique et 
factuelle complète, on peut dire que la réhabilitation s’en­
tend des facilités accordées à une personne pour lui ren­
dre ses facultés morales, mentales et physiques et la remet­
tre en état de travailler. La réadaptation s’entendrait des
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facilités accordées à une personne ayant subi un handicap 
pour l’adapter à son ancienne occupation. Par extension, 
le terme s’applique à toutes les mesures prises pour adapter 
les handicapés à un emploi nouveau lorsque leur ancienne 
occupation ne leur est plus accessible. La réadaptation 
sous-entend donc une idée d’habileté technique tandis que 
la réhabilitation a un sens plus large et plus humain. La 
volonté du réhabilitable et du réadaptable reste, dans les 
deux cas, un facteur essentiel.

Dans la province de Québec, la Commission des ac­
cidents du travail possède le pouvoir d’établir des clini­
ques de réhabilitation. Il existe présentement une de ces 
cliniques à Montréal, clinique qui est d’ailleurs un modè­
le du genre. Elle accomplit une oeuvre considérable et 
remporte des succès remarquables. Fondée en 1947, elle 
a, de janvier 1948 à janvier 1951, par ses spécialistes en 
physiothérapie, procédé à 535,000 traitements sur 2,700 
accidentés du travail. 2,300 d’entre eux ont quitté la cli­
nique réhabilités dans une proportion variant de 10% à 
100%. Les clients de la clinique reçoivent, en plus de leur 
rente d’incapacité, les frais de chambre, de pension et de 
transport pour toute la durée de leur séjour à l’institution.

A la clinique est attaché un service de réhabilitation 
qui s’occupe du placement des ouvriers traités, soit dans 
leur ancien emploi, soit dans un emploi nouveau lorsqu’un 
handicap les empêche de réintégrer leur occupation anté­
cédente. Depuis sa fondation, en janvier 1945, le service 
de réhabilitation a retourné au travail 4,500 ouvriers souf­
frant de handicaps plus ou moins sérieux. Quand il s’agit 
de jeunes gens, le service s’occupe, au moyen de bourses 
du gouvernement, de leur faire apprendre un métier ap­
proprié à leur condition. Le service de réhabilitation est 
donc aussi un service de réadaptation. A cet égard, il est 
peut-être utile de rappeler que nos commissions d’ap­
prentissage possèdent aussi des pouvoirs en matière de 
réhabilitation et de réadaptation, non seulement des ou­
vriers soumis à leur juridiction, mais aussi des blessés de 
guerre et des infirmes. Nous ignorons dans quelle me­
sure elles se sont prévalu de ces pouvoirs.
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Il existe aussi, au ministère du Travail, un service de 
placement des anciens tuberculeux, dirigé par d’anciens 
patients de sanatoriums. Ce service date de 1947. Il 
pourrait éventuellement servir de noyau à un service de 
placement des malades industriels souffrant ou ayant souf­
fert d’affections des voies respiratoires. De janvier 1948 
à janvier 1951, ce service a placé 425 anciens tuberculeux 
dans des emplois appropriés, obtenu des bourses d’études 
à 65 tuberculeux guéris et fait suivre des cours par cor­
respondance du département de l’Instruction publique à 
105 jeunes sortis de nos hôpitaux pour tuberculeux.

* * *

Le progrès social, comme le progrès technologique, 
n’est jamais achevé. Toujours se présentent des problè­
mes nouveaux, surgis de conditions nouvelles, et qui exi­
gent des solutions neuves, originales, équitables et hu­
maines.

Le problème des accidentés et des malades indus­
triels restera toujours actuel. Sa solution — qui ne sera 
jamais qu’approximative — ne saurait être laissée à l’aléa 
et à l’empirisme. Elle doit être recherchée à la lumière 
de la technique, de la statistique, de la justice, de la pru­
dence et de la charité.

Les accidentés du travail, les victimes de maladies 
industrielles restent des humains dont on peut encore ti­
rer, la plupart du temps, des prodiges d’énergie et des ser­
vices précieux, si l’on prend la peine de réduire sans cesse 
l’infériorité technique et économique — et humaine — 
dans laquelle leur condition de handicapés les a trop sou­
vent maintenus jusqu’ici. Se sentant utiles dans une so­
ciété qui ne les ignore pas mais, au contraire, les intègre 
étroitement dans ses cadres, les accidentés et les malades 
industriels accepteront leur sort avec courage et résigna­
tion dans la mesure où ils seront traités avec justice et 
équité, où ils sentiront la profondeur de notre charité et 
l’efficacité de notre protection. La solution de leur pro­
blème est en nous, dans nos coeurs et dans nos volontés.
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Délibérations

Experts: Dr ARTHUR LECLERC, M.D., médecin en chef de la 
Commission des accidents du travail; Dr DORIVA LEONARD, M.D., 
radiologiste en chef et surintendant médical du Département de la 
réhabilitation à la Commission des accidents du travail; LOUIS- 
PHILIPPE TESSIER, membre de l’association des ingénieurs en 
sécurité et directeur du Service de réhabilitation à la Commission 
des accidents du travail.

WALTER DELANEY: Monsieur le conférencier, vous nous avez 
dit au cours de votre conférence que l’un des avantages de la Loi 
des accidents du travail était d’empêcher que les ouvriers soient 
obligés d’avoir recours à la «loi ». Maintenant, s’il n’y a pas obli­
gation, est-ce qu’ils peuvent le faire s’ils ne sont pas satisfaits du 
verdict qui est rendu? Voici la première question. Pour la deuxiè­
me question: quel est l’avantage, quelle est l’idée qui préside à ne 
pas paijer à la première journée si l’accident est reconnu?

CLEMENT BROWN: Je crois avoir dit que l’avantage de la loi 
est de permettre à l’ouvrier de recevoir sa compensation sans avoir 
à plaider... Le sens de « loi » où monsieur Délaney l’emploie, doit 
être la loi ordinaire ou le code civil. C’est bien ça? Eh bien! 
l’avantage est d’éviter de longs procès où, à cause de ses moyens 
financiers, le patron pourrait aller de tribunal en tribunal quand il 
s’agit de réclamations assez importantes. Je crois que de ce point 
de vue-là, la Commission règle assez facilement et rapidement les 
réclamations dans un accident admis. Deuxièmement: pourquoi on 
ne paie pas la compensation pour les accidents où la durée d’arrêt 
de travail est de moins de sept jours? C’est encore, je pense la 
question de monsieur Delaney? Ici le docteur Leclerc serait plus 
qualifié que moi pour répondre.

ARTHUR LECLERC: Je ne connais réellement pas quelle est 
l’idée des législateurs lorsqu’ils ont mis dans la législation qu’un 
ouvrier victime d’un accident et dont la durée est de moins de sept 
jours ne pourrait pas jouir de sa compensation. Dans mon humble 
opinion, et je crois que c’est cette opinion qui a pu prévaloir, c’est 
dans la crainte des abus, la crainte de plusieurs travailleurs qui 
voudraient, qui auraient voulu prendre quelques jours de vacances, 
de repos ou de fin de semaine et puis invoqueraient une entorse, 
un tour de rein ou un accident mineur, très bénin.

Mais lorsque quelqu’un a été victime d’un accident le moindrement 
majeur, comportant une durée d’au moins sept jours: nous avons 
parfois des rapports. Ainsi, voici quelqu’un qui en soulevant un 
fardeau s’est donné une entorse thoracique, une entorse lombaire ou, 
enfin une entorse quelconque; c’est généralement les entorses qui
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jouent le rôle le plus important dans ces réclamations de courte 
durée, nous attendons toujours le rapport final ou un rapport inté­
rimaire avant de payer, parce que quelques jours suffisent pour que 
des entorses disparaissent et c’est purement et simplement par la 
crainte de l’abus que nous procédons ainsi.

WALTER DELANEY: La seconde partie a été bien répondue, 
mais non la première, y ai un cas particulier et je me demande si 
y répondre, n’éluciderait pas davantage le problème. Voici, un mé­
canicien qui s’est fait prendre le pouce dans une machine et il a 
été pas mal écrasé. Il est allé à la Commission des accidents du 
travail. On lui a fait prendre un bâton de cire et on lui a dit: « Serre- 
le tant que tu peux »; alors il l’a serré et on a jugé par l’impression 
de sa peau, je crois, de la force qu’il lui restait dans la main et 
pour cela on lui a donné seulement $80 de compensation alors qu’il 
aurait eu droit à $800 je crois. Cet accident est arrivé il y a à peu 
près 12 ans-^le type travaille encore, mais avec beaucoup de peine 
et son doigt lui fait mal encore. Alors, je me demandais d’abord 
si on lui avait laissé entendre qu’il n’avait pas de recours à la loi 
pour faire approuver le verdict qui a été rendu, que son incapacité 
avait été jugée de 200 ou quelque chose comme cela.

CLEMENT BROWN: Oui, je pense que le docteur Leclerc me 
corrigera si je suis dans l’erreur. Il y a toujours possibilité pour 
un accidenté de demander une revision. Alors, dans une revision, 
le jugement des experts de la Commission est final. Est-ce qu’il ne 
faudrait pas constituer un tribunal d’experts en dehors de la Com­
mission? C’est évidemment une question qui peut être débattue; 
mais je pense que, dans le cas de votre homme, s’il croit que sa 
compensation n’est pas suffisante, il peut toujours en vertu de la 
loi, (là c’est un cas où les délais sont expirés, je présume, mais dans 
le cas normal) il peut toujours demander une revision pour obtenir 
une compensation plus forte.

ARTHUR LECLERC: Je comprends que monsieur Delaney entre 
dans le domaine des incapacités permanentes. Me serait-il permis 
de vous donner un aperçu général de la procédure suivie dans 
l’évaluation des incapacités permanentes? Ce n’est pas une chose 
facile; c’est une chose qui comporte beaucoup de responsabilités et 
je vous prie de croire que tous ceux qui ont mission d’établir le 
degré d’incapacité permanente chez un ouvrier qui a été victime 
d’un accident, envisagent la question aussi sérieusement que possi­
ble et avec toujours l’idée de tâcher de donner justice et entière 
satisfaction lorsqu’il est possible à cette victime. On a fait allusion 
à quelqu’un qui a eu une lésion, qui s’est fait comprimer la main, 
a subi un traumatisme à une main. Il est resté avec une certaine 
faiblesse de sa main. Eh bien! je suppose que ce cas est d’abord
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appelé devant les médecins de la Commission des accidents du 
travail afin d’évaluer le degré de son incapacité permanente; évi­
demment, il faut procéder à un examen complet. Il ne s’agit pas 
simplement de dire: « Moi, j’ai de la faiblesse dans la main. Il 
faut réellement contrôler s'il y a réellement quelque chose pouvant 
justifier cette faiblesse dont se plaint le réclamant. Il y a tout un 
examen à faire comme je viens de vous le dire. Il faut d’abord pro­
céder à la mensuration de sa main; nous l’examinons, nous la com­
parons avec l’autre; si c’est la main gauche, et s’il s’agit d’un droitier, 
il est évident que sa main sera un peu moins développée que la 
main droite; et vous savez comme moi, que pour un droitier, son 
membre supérieur droit, et la main et tout le reste du membre est 
toujours plus volumineux que le gauche; c’est pour cela que nous 
tenons toujours compte s’il s’agit d’un gaucher, s’il s’agit d’un droi­
tier. S’il s’agit d’un droitier, il a droit au plein montant; s’agit-il 
d’un gaucher et qu’il est droitier, il a droit au montant moins 10%; 
alors nous procédons donc à une inspection, nous constaterons une 
main presqu’aussi volumineuse qu’une main normale; la mensura­
tion donnera les mêmes chiffres; au besoin, nous ferons prendre une 
radiographie pour voir si réellement, non seulement ses muscles, 
mais ses os auraient pu être atrophiés par le manque de l’usage 
aussi fréquent de la main affectée que de l’autre. On trouvera de 
la décalcification des os qui expliquera sûrement les signes dont se 
plaint cet homme, faiblesse, inhabileté de la main et enfin nous 
avons des tables comme base acceptées à peu près par toutes les 
Commissions d’accidents du travail et nous marchons sur cette base. 
Nous disons et nous allons toujours par comparaison ou par dépré­
ciation d’un membre et vous savez que le barème pour la perte de 
la main droite est de 38%. Voici donc quelqu’un dont la partie 
normale affectée vaut 38%. Alors, nous examinons sa main et nous 
avons notre barème comme base et nous nous disons bien: « Cette 
main avec les symptômes que nous constatons et les symptômes 
subjectifs dont se plaint l’accidenté, vaut au moins les 8/10 de 
sa valeur et nous lui donnons un chiffre d’incapacité permanente 
variant suivant nos constatations. Maintenant, ça ne finit pas là. 
La Commission des accidents du travail tient, comme je viens de 
vous le dire, à donner justice. Alors supposons que l’accidenté n’est 
pas satisfait du barème, du chiffre accordé par les médecins de la 
Commission des accidents du travail; il est en mesure de nous four­
nir une preuve, comme je le dis à mes élèves quand je leur donne 
un cours, nous demandons une preuve médicale sérieuse et non pas 
une preuve médicale quelconque, ainsi un certificat qui dira par 
exemple: j’ai eu l’occasion de voir monsieur Untel et il se plaint de 
la faiblesse de sa main, enfin, ce n’est pas une preuve médicale sé­
rieuse, ce n’est pas un certificat qui mérite considération. Il ne 
nous dit pas: eh bien! voici un monsieur qui se plaint de la fai­
blesse de sa main et appuie la demande par telle ou telle constata-
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tion et si on trouve quelque chose qui serait de nature à nous porter 
à croire que nous aurions pu nous tromper dans l’évaluation de 
notre incapacité permanente, nous le référons à un expert en dehors 
des médecins attitrés par la Commission des accidents du travail. 
Et s’il s’agit d’une chose très sérieuse, la Commission formera un 
comité médical de deux ou trois experts qui sont entraînés dans ce 
domaine, parce que, j’aime mieux vous le dire ici, même s’il y avait 
des médecins, le plus grand médecin, le plus habile chirurgien, 
lorsqu’il tombe dans le domaine des accidentés, s’il n’a pas la for­
mation, s’il n’a pas l’entraînement voulu, il y perdra son latin, il 
sera complètement perdu. On dira soument, monsieur Untel a eu 
une incapacité permanente de 5%, de 8%, de 10%, je connais moi 
un tel qui a eu le même degré d’incapacité permanente, il a prati­
quement touché le double en argent que l’autre. Eh bien! il faut 
tenir compte du salaire de l’homme, de l’âge, etc. C’est ce qui 
explique pourquoi deux accidentés vont avoir le même degré d’inca­
pacité permanente, l’un retirera un montant global beaucoup plus 
élevé que l’autre. Ceci dépend de son salaire, de son âge; c’est 
calculé sur des tables. C’est un domaine qui n’est pas de mon 
ressort et dans lequel, je ne m’aventurerai pas. Mais enfin, il faut 
tout peser. Et soyez convaincus d’une chose, messieurs, c’est que, 
quand nous avons affaire à un accidenté de bonne foi et que si nous 
nous sommes trompés et que nous avons une preuve médicale nous 
laissant croire que nous nous sommes trompés, nous n’hésitons pas 
un seul instant, nous le faisons examiner par un autre expert. Nous 
sommes au service de la Commission des accidents du travail pour 
donner justice à qui de droit et je tiens à vous faire cette remarque 
parce que justement encore ce matin un accidenté me disait: « Vous 
travaillez dans l’intérêt de la Commission des accidents du travail ». 

J’ai dit: « non monsieur, car si nous travaillions dans l’intérêt de la 
Commission des accidents du travail, on travaillerait contrairement 
à notre conscience; car on est ici seulement pour travailler surtout 
en faveur de l’accidenté, de tâcher de donner justice à l’accidenté 
et règle générale, je dois vous dire, prenant toujours en considéra­
tion que les accidentés sont de bonne foi, que les mécontents sont 
peu nombreux et dans bien des cas, les gens reçoivent plus qu’ils 
ne s’attendaient.

CLEMENT BROWN: La Commission paye à partir du premier 
jour et d’ailleurs la loi prévoit qu’un accident sera dénoncé immé­
diatement dans les trois jours par l’ouvrier, je pense, ou dans les 
huit jours en tout cas, mais la Commission ne paye une compensa­
tion que pour un accident qui a interrompu le travail pendant plus 
de sept jours; alors dès qu’un ouvrier a été malade ou a arrêté de 
travailler pendant plus de huit jours, il reçoit compensation à partir 
de la première journée; mais les accidents qui ne comportent pas
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un arrêt de travail de sept jours au moins ne sont pas payés: ainsi 
se faire arracher un ongle, je présume, ou autre chose du genre...

J.-B. HURENS: Monsieur le docteur Leclerc disait tout à l’heure 
que lorsque l’accidenté n’était pas satisfait de la décision de la 
Commission des accidents du travail, il pouvait toujours référer à 
un expert. Serait-il possible de savoir du docteur Leclerc, combien 
d’experts ont renversé la décision de la Commission, parce que 
moi-même, en maintes occasions, j’ai plaidé des cas et en aucun 
cas je n’ai vu la Commission changer la décision d’un expert qui 
avait donné un changement favorable à l’accidenté. Supposons que 
je sois un accidenté, et que la Commission m’accorde 12% d’inca­
pacité pendant que d’autres experts m’accordent 25%, alors serait-il 
possible de savoir du docteur Leclerc, d’après sa version qui donnait 
le bénéfice aux ouvriers, dans combien de cas la Commission aurait 
agréé aux experts qui auraient renversé la décision de la Com­
mission?

ARTHUR LECLERC: Moi, si je comprends bien, vous avez dit 
qu’un médecin donnait une incapacité permanente de 25% et que 
les médecins de la Commission avaient renversé ce pourcentage. 
Est-ce que c’est cela que vous avez dit ou si vous parlez simple­
ment des experts de l’extérieur?

J.-B. HURENS: Je vais essayer de m’expliquer. Peut-être que vous 
n’avez pas bien compris, j’essayerai de m’expliquer bien clairement. 
Je veux dire que pour un accidenté qui subit un accident, la Com­
mission détermine son incapacité à 10%. L’accidenté n’est pas 
satisfait. Or, vous avez dit dans vos remarques que c’était son 
privilège d’aller voir des experts. Supposons que je vais voir des 
experts en la matière, pas seulement qu’un, mais cinq, six médecins 
réputés en la matière. Ils déclarent, d’après leur examen, que fai 
une incapacité totale de 25%. Alors, je vous demande dans ces 
cas-là, s’il est arrivé que la Commission ait agréé à la décision de 
d’autres experts que ceux de la Commission; si vous avez agréé en 
faveur de l’accidenté; si vous avez accepté le changement; si vous 
avez rendu une décision favorable à la décision de d’autres experts 
de la Commission parce que vous avez semblé dire tout à Vheure. 
que la Commission donnait, autant que possible, justice à l’accidenté. 
Alors, je crois comprendre, monsieur le président, que les membres 
de la Commission sont employés par la Commission; je ne veux 
pas douter de leur sincérité, mais c’est un peu dans le genre d’un 
surintendant d’un département; il sait que le type a raison, mais il 
ne peut pas rendre une décision favorable, parce qu’il est attaché à 
la Compagnie. C’est possible que cela soit arrivé dans la Commis­
sion, je ne sais pas, et c’est pour cette raison que je demande au
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docteur Leclerc s’il peut me dire dans combien de cas ils ont rendu 
faveur à l’accidenté, si toutefois l’accidenté a eu recours à d’autres 
spécialistes.

ARTHUR LECLERC: D’abord, je vous ai dit que lorsque les mé­
decins de la Commission soit à Montréal, soit à Québec, avaient éva­
lué une incapacité permanente et que l’accidenté n’était pas satis­
fait et qu’il nous fournissait une preuve, je ne vous ai pas dit que 
dans tous les cas, nous le référions à des experts, qu’il nous four­
nissait une preuve médicale sérieuse démontrant que nous aurions 
pu nous tromper, que dans un cas semblable, nous le référions à 
un expert de l’extérieur et je m’explique; quand j’ai dit à un expert 
de l’extérieur, je dis des experts nommés par la Commission des 
accidents du travail, non pas des experts nommés par l’accidenté et 
qui peuvent se croire experts parce qu’ils vont fouiller un bouquin 
et que bien souvent ils vont prendre le barème d’une Commission 
d’accidents du travail de l’Angleterre, de la France, de l’Allemagne, 
de 1’ItaBe et ils vont dire: « Voiei un homme qui a perdu le pouce. 
En Allemagne, on accorde tant, en France, on accorde tant, en 
Italie on accorde tant et ainsi de suite et ils oublient de prendre le 
barème de la Commission des accidents du travail de la province 
de Québec et c'est avec ce barème-là que nous marchons et puis à 
la question posée, je suppose que nous référons l’accidenté qui n’a 
pas été satisfait du chiffre que nous lui avons accordé à un expert 
de l’extérieur de la Commission des accidents du travail qui, lui, a 
étudié notre barème et qui est supposé connaître la procédure mé­
dico-légale de la Commission des accidents du travail. Il devait lui 
accorder un degré d’incapacité permanente. Alors nous recevons 
son rapport, nous en prenons connaissance, nous l’étudions et nous 
constatons que dans ses conclusions le degré d’incapacité permanente 
qu’il lui a accordé est supérieur à celui qu’accorde le barème; alors 
soit que nous lui téléphonions, soit que nous le fassions passer par 
nos bureaux, s’il le désire, il reprendra son rapport, parce que son 
incapacité permanente accordée soit par oubli, soit par distraction, 
ne correspond pas au chiffre accordé par le barème de la Com­
mission des accidents du travail. Ceci arrivera assez fréquemment 
dans les degrés d’incapacité permanente de la vision, par exemple,
1 expert va examiner l’accidenté, il va voir que l’acuité visuelle d’un 
oeil est de .8 et de l’autre oeil est de .4. Alors nous avons des 
tables très précises sur le calcul de ces incapacités permanentes de 
la vision et l’on s’aperçoit qu’il s’est trompé et au lieu de 15%, le 
barème lui accordera 12%, évidemment que notre expert soit par 
distraction, soit pour une autre raison, a donné un chiffre supérieur 
à celui accordé par le barême de la Commission des accidents du 
travail. On lui donne le plein montant qu’accorde notre barème et 
je dois vous dire que ces cas sont exceptionnels. Nous en avons et je 
me demande s’il y en a 2%. Règle générale nous acceptons le rapport
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de l'expert de l’extérieur nommé par la Commission et encore là, com­
me je vous l’ai dit tout à l’heure, si l’accidenté n’est pas encore satis­
fait, il apporte des faits, des documents qui ne justifieront peut-être 
pas pleinement, niais dans le but de donner satisfaction à lui et même 
à ceux qui s’intéressent à lui, alors, nous formerons un comité mé­
dical de trois médecins experts en la matière, s’il s’agit d’un cas de 
fracture du crâne par exemple; si l’accidenté présente des troubles 
neurologiques, des troubles psychiques, nous nommerons trois ex­
perts en la matière; nous ne prendrons pas un spécialiste de maladie 
interne pour un cas de neurologie et nous tâcherons de choisir com­
me experts les médecins qui ont la plus grande expérience, la plus 
grande connaissance dans la matière qui concerne l’accidenté. Est- 
ce que cela répond à votre question?

J.-B. HURENS: Monsieur le président, si favais tout l’après-midi, 
je pourrais discuter longuement, mais je ne veux pas éterniser les 
choses. Mais croyez-vous, monsieur le président, qu’il n’y a pas 
une injustice pour l’ouvrier? C’est que la Commission a tous les 
pouvoirs et ne donne pas le droit à l’ouvrier, s’il n’est pas satisfait, 
de recourir aux tribunaux ou paraître devant la Commission avec 
ses experts qui lui auraient prouvé que son incapacité totale est 
plus grande que celle que la Commission lui donne. Si la Commis­
sion nomme ses experts, cela revient au même que si les experts de 
la Commission sont sur le comité; qu’ils soient nommés par la 
Commission ou qu’ils soient nommés par le Gouvernement, cela re­
vient au même. Croyez-vous, monsieur le président, si la Commis­
sion permettait à l’accidenté de rencontrer des experts et de paraî­
tre devant la Commission pour prouver que son incapacité totale est 
plus grande que celle accordée par la Commission, que ce serait 
rendre justice à l’ouvrier, car la Commission a 90% de défense et 
l’ouvrier a seulement 10%?

ARTHUR LECLERC: Une chose qui arrive très fréquemment: 
voici un accidenté qui va demander de comparaître devant la Com­
mission accompagné de son médecin ou de son expert personnel. 
Très souvent la Commission accorde une audition dans ces cas-là 
et les médecins de la Commission ou les experts qui ont examiné 
1 accidenté en question sont présents et l’accidenté est accompagné 
de ses propres médecins. Il a le droit de se faire entendre et la 
même chose se passe quand une réclamation est refusée. Voici 
quelqu’un qui fait une réclamation pour un accident. D’après l’en­
quête, il ne semble pas y avoir d’accident; l’accident n’a pas été 
établi, alors la réclamation est refusée. L’accidenté revient à la 
charge; il a droit de demander une audition et de comparaître avec 
ses témoins et je ne suis pas commissaire et je ne tiens pas le record 
du nombre d auditions qui se font chaque année, mais un nombre
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considérable d’auditions ont lieu dans le sens et dans les deux sens 
que je viens de mentionner, soit pour reconsidérer une réclamation 
qui avait été refusée, alors que l’accidenté viendra avec tous ses 
témoins et deuxièmement pour reconsidérer le degré d’incapacité 
permanente qui avait été accordé par nos experts de l’extérieur et 
qui sera accompagné de son médecin. Il apportera tous les argu­
ments et se fera entendre et s’il y a lieu de reconsidérer ou enfin 
de compte de changer le degré de son incapacité permanente, on 
le fera et la chose se fait. Mais, je ne vous dis pas qu’elle se fait 
dans tous les cas.

RENE GOSSELIN: J’apprécierais que les experts me donnent les 
raisons pourquoi on ne devrait pas permettre le recours aux tribu­
naux civils dans le cas d’un accidenté qui n’est pas satisfait. Il me 
semble que c’est bien démocratique de donner une chance à un 
accidenté qui n’est pas satisfait d’une décision de la Commission ou 
même d’une recommandation des experts nommés par la Commis­
sion. Autrement, ça me paraît ceci: la Commission des accidents du 
travail se trouve dans la position avantageuse d’être juge et accusé 
en même temps, ce qui me parait incompatible. Ils sont accusés de 
donner une compensation insuffisante et ont jugé que cette compen­
sation insuffisante selon le travailleur est suffisante selon eux. Et il 
n’y a pas de rappel dans ce cas-là. J’ai de la misère à concilier cela 
avec la justice. Et j’aimerais à avoir l’opinion des experts: pourquoi 
refuse-t-on cet appel devant les tribunaux civils. Autre affaire que 
je voulais: c’est une information au sujet des statistiques que mon­
sieur Brown a effleurées tout à l’heure. On a dit que dans le cas 
d’une incapacité totale, on payait les 2/3 du salaire la vie durant. 
Et je crois que le docteur Leclerc a mentionné tout à l’heure que 
l'amputation d’un bras c’est une incapacité partielle, permanente de 
70%; mais ce 70% à quoi correspond-il en chiffre et cents? Est-ce 
qu’il correspond à 70% des 2/3 la vie durant? C’est ça? Si vous 
voulez me donner des lumières sur la première, je serai satisfait.

CLEMENT BROWN: C’est assez difficile parce que le problème 
soulevé par monsieur Gosselin est assez grave, d’autant plus que 
cela relève du législateur et c’est devant la législature qu’on devrait 
exposer le problème. La Loi des accidents du travail apporte évi­
demment à l’ouvrier certains avantages indéniables. Entre autres, 
elle lui évite des procès ruineux contre son employeur, c’est déjà 
beaucoup d’acquis. Est-ce qu’il ne devrait pas y avoir un tribunal 
d’appel des décisions de la Commission, disons au-dessus d’un cer­
tain montant de réclamation ou d’une certaine proportion d’incapa­
cité? C’est bien possible, ça; je n’ai personnellement aucune objec­
tion et je ne sais pas ce que les avocats experts en la matière pour­
raient en dire; mais de façon générale on ne doit pas préjuger des
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décisions, ou croire que les décisions même revisées de la Commis­
sion sont préjugées, d’autant plus que la Commission elle-même n’est 
pas accusée; les experts ont porté un jugement définitif; la partie 
n’est pas contente; évidemment, je pense qu’il y a peut-être possi­
bilité de suggérer à un comité législatif d’étudier la question d’appel 
dans certains cas. Personnellement, je n’y vois aucune objection; 
cependant, je ne crois pas que je pourrais à l’heure actuelle, sans 
avoir envisagé tous les angles du problème, donner une suggestion 
formelle dans ce sens-là. Entre temps, je crois que c’est à l'auto­
rité législative qu’il faut s’adresser pour lui exposer le problème.



'

'
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La sécurité familiale par la 
propriété

Rodolphe Laplante

La salle, cet après-midi, me fait penser à l’église le 
dimanche: il y a beaucoup plus de monde en arrière qu en 
avant. Le sujet que j’ai à traiter cet après-midi m’embar­
rasse énormément. Je sais bien qu’il y a beaucoup de con­
férenciers qui sont dans mon cas et qui invoquent la mê­
me explication et le même prétexte, mais les circonstances 
ont tellement changé depuis que j’ai été demandé de 
traiter le sujet que nous reprendrons au forum pour clari­
fier certains points qui forcément resteront obscurs.

* * *

On se rend compte aujourd’hui que, presque à l’égal 
du salaire vital, l’employé, quel que soit son rang, vise à la 
sécurité. Il craint davantage encore l’absence de travail 
qu’un salaire s’établissant en bas du salaire équitable.

Cette sécurité de la famille ouvrière trouve un cor­
rectif et un étai dans la propriété détenue par la famille.

Autrefois, dans les villes, quand nous disons autrefois, 
nous nous reportons à quarante ans à peine en arrière, 
l’ouvrier n’avait de cesse qu’il n’eut acquis une propriété 
pour lui et sa famille. Il ne s’agissait pas alors de la mai­
son facteur placement, de la maison comportant profits; il 
s’agissait tout simplement, tout uniment, pour un père de 
famille, de loger les siens. L’ouvrier, dans une grande 
proportion, était tout frais arrivé de la campagne et après 
avoir occupé momentanément un logement où le confort 
manquait, il s’astreignait, lui et les siens, à des privations 
en prévision de la maison qu’il devait, dans beaucoup de 
cas, construire lui-même aidé par ses fils ou par quelques 
amis obligeants. Et un jour, une modeste maisonnette, le 
plus souvent en bois, logeait la famille de notre ouvrier. 
Oh, ce n’était pas alors la maison comportant plomberie
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moderne, planchers de bois franc ! C’était le logis essen­
tiel pour la famille. Un ouvrier plus entreprenant ou plus 
calculateur y ajoutait parfois un deuxième ou un troisième 
logement.

Nous étions loin évidemment de la maison typique­
ment familiale ou semi-familiale selon le concept que nous 
exposerons brièvement au cours de cet entretien, mais il y 
avait là un gîte, la taxation foncière n’était pas onéreuse, 
le chauffage était peu coûteux, et tout luxe ayant été banni, 
la maison était d’un coût relativement faible d’entretien, 
et advenant chômage saisonnier ou prolongé, l’ouvrier, au 
moins, était logé à bon marché.

Hélas, ces temps sont révolus i Dans les municipali­
tés, dans presque toutes les municipalités, les services édi- 
litaires, parfois certaines maladministrations ont fait mon­
ter le coût de l’administration publique, donc de la taxe 
foncière et, ultérieurement, la taxe scolaire devint lourde 
également. Il ne s’agissait plus alors d’habiter une maison 
aux charges faciles à assumer aux années de crise, comme 
disent nos gens, parce que le chauffage et un minimum 
d’entretien constituaient à eux seuls un loyer relativement 
élevé. Et, sous les crises économiques qui ont suivi, sous 
le chômage qui affecta pendant si longtemps les ouvriers de 
nos villes, les petits propriétaires perdirent leur maison à 
un ou deux logements et ils devinrent, à leur tour, des loca­
taires itinérants, toujours en quête d’un gîte plus confor­
table, toujours exposés à une expulsion si le propriétaire 
ne pouvait pas supporter les ébats des jeunes, et alors la 
sécurité familiale par la propriété devint chose du passé.

Le logement ouvrier

Nous ne parlerons pas plus longuement du logement 
d’autrefois; en bref, résumons qu’il était un modeste espa­
ce protégeant contre les intempéries et, ainsi que nous 
l’avons déclaré il y a un instant, d’où tout luxe était banni. 
Vers 1910 environ, un peu avant et après cette date, le 
logement ouvrier typique est devenu partie d’une série de 
logements multiples, contenus en des maisons à deux et le
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plus souvent à trois, voire à quatre étages. Nous connais­
sons bien ce genre de logement et vous le connaissez tous: 
c’était un tube éclairé aux deux bouts. Il n’y avait géné­
ralement pas de chauffage central, (je ne dis pas que ce 
soit essentiel à la sécurité et au bonheur de la famille) une 
modeste fournaise ou un poêle fournissait la chaleur indis­
pensable. Une promiscuité tracassière était la caractéris­
tique de ces logements multipliés à l’infini, aboutissant à 
des ruelles souvent infectes qui servaient au passage des 
colporteurs, marchands ou fournisseurs, pour l’entrée du 
combustible, pour la cueillette des déchets, mais qui 
avaient une autre fin aussi et c’était de servir de cour a 
jouer pour les enfants de tout âge. Piètre décor, piètre 
atmosphère, piètre environnement, et des logements de ce 
genre nous en comptons par milliers dans des villes com­
me Montréal, Québec, et autres villes de la province. Des 
lots de cinquante pieds furent divisés en deux. Des entre­
preneurs ambitieux rognèrent même sur ces vingt-cinq 
pieds et construisirent parfois deux logements de douze 
pieds et demi chacun.

Voilà, en bref, ce que fut le logement pour la majeure 
partie des résidents de nos villes, non seulement pour les 
ouvriers mais pour ceux de la classe dite « des collets 
blancs » et pour tous ceux enfin qui n’entrent pas dans la 
catégorie des gens à revenus au-dessus de la moyenne.

Le temps limité mis à notre disposition nous empêche 
de brosser plus longuement la silhouette du gîte dans le­
quel vit la majeure partie de la population.

Comment pouvons-nous parler de sécurité sociale 
quand les membres d’une famille ne possèdent pas la mai­
son qu’ils habitent et que le logement qu’ils occupent ne 
répond pas aux exigences essentielles de la famille nor­
male ?

A-t-on besoin de souligner toute l’influence de l’en­
vironnement sur le moral individuel ou familial, de quel 
poids pèse l'atmosphère de certains foyers par l'exiguité des 
pièces que l’on habite, en raison aussi de l’absence d’air, 
d’espace et de lumière !



138 Sixième Congrès des relations industrielles

Il ne s’agit pas d’entrer dans des considérations sen­
timentales mais quand on parle d’un foyer, il faut qu’il 
réunisse ces conditions essentielles: espace vital pour y 
manger, s’y récréer, y dormir, avec tout autour de ce loge­
ment un espace pour employer les heures de loisirs de l’oc­
cupant.

Un sociologue de Montréal, dans un cours donné à 
« La Semaine Sociale » de Nicolet en septembre 1950, 
monsieur Arthur St-Pierre, exposait le surencombrement 
des logements dans certains quartiers de Montréal. Il se 
reportait notamment à une enquête organisée sous la di­
rection de la Commission métropolitaine de Montréal. Ci­
tons deux ou trois chiffres: 5,592 logements furent visités; 
ces logements comptaient 23,822 pièces et logeaient 25,050 
personnes. Il s'agit donc d’une densité de 4.5 personnes 
par logement, soit un peu plus qu’une personne par pièce, 
exactement 1.05.

Le recensement de 1941 établissait que la province 
de Québec avait une population urbaine de deux millions 
cent mille âmes et comptait 431,900 habitations, ce qui 
établissait une moyenne de 4.8 par habitation. Dans l’On­
tario, la densité était un peu plus de 4.1. La population 
de Montréal, par exemple, a augmenté de cent cinquante 
mille en regard de la population de 1941. Cette densité 
ne s’est certes pas améliorée de 1941 à nos jours. Nous 
avons assisté dans toutes les villes à l’augmentation norma­
le de la population, de nombreux immigrants sont venus 
s’y ajouter, et nous avons été témoins en plus d’un dépla­
cement de la population rurale ou semi-rurale vers les vil­
les. Le tout additionné a créé évidemment en certaines 
villes une rareté particulièrement aiguë de grands loge­
ments, soit ceux que recherchent les familles nombreuses.

Assurément, il s’est construit des logements depuis 
quelques années, mais la population depuis dix ans, a vécu 
de plus en plus entassée. Ces logements n’ont pas été à la 
taille des familles en raison de leur rareté d’abord, de leur 
coût exagéré ensuite, et enfin parce qu’il n’existait pas de 
logements pour les familles comptant plus de deux ou 
trois enfants.
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On a établi, et c’est monsieur Arthur St-Pierre qui le 
souligne dans sa brochure « Le problème actuel du loge­
ment », qu’il doit y avoir à Montréal une densité moyenne 
de cinq personnes par logement, tandis que Lovell établit 
que la densité atteindrait six, et c’est énorme.

Voilà le décor dressé à grands traits dans lequel des 
familles d’ouvriers ou des gens de condition moyenne doi­
vent élever des enfants.

Je n’ai pas, par le sujet qui m’a été donné, à établir 
qu’un problème du logement existe dans toutes les villes 
de la Province et même dans beaucoup de villages. Dans 
les villages d’une certaine importance où on a eu la sages­
se de constituer et de développer une caisse populaire, le 
prêteur est là pouvant accommoder le propriétaire en puis­
sance, à un taux d’intérêt raisonnable. La caisse pourra 
lui prêter un fort pourcentage du coût de la maison, si sa 
garantie morale est bonne et si son pouvoir de rembourse­
ment est raisonnablement assuré.

La maison,
facteur de sécurité sociale

On a beaucoup écrit sur cette question. Est-il besoin 
d’y revenir ? Il est certain que quiconque possède sa mai­
son est davantage intéressé à la gestion de sa ville et de 
sa province. Il apprend, en payant la taxe directe grevant 
la propriété, à surveiller la dépense administrative de sa 
cité ou de sa municipalité.

La façon de percevoir les revenus dans les villes 
n'est-elle pas désuète ? N’a-t-on pas eu tendance, pour 
boucler le budget des villes, à se tourner encore et tou­
jours vers le propriétaire foncier ? Chaque fois qu’une 
ville projette de nouvelles rues, certains travaux édilitai- 
res et qu’il est impossible d’y pourvoir par les revenus 
courants, on procède à un emprunt que l’on amortit grâce 
à une taxe foncière. C’est la façon la plus rapide évidem­
ment, la plus simple de se procurer le revenu escompté ! 
Mais en des villes où le nombre des propriétaires diminue
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sans cesse en regard de la population, il importerait de ne 
pas perdre de vue que les locataires eux-mêmes jouissent 
de tous les travaux édilitaires d’une ville, de l’aménage­
ment de ses parcs, de la protection de la police, de tous 
les services municipaux qu’une ville organisée offre à ses 
ressortissants.

Je ne tenterai pas ici l’apologie de la taxe de vente, 
mais ne corrige-t-elle pas, dans une certaine mesure, l’in­
suffisance des revenus d’une ville qui jusqu’ici puisait 
toutes ses recettes dans la cassette recueillant la taxe 
foncière ? On n’a pas respecté l’épargne qu’avait cris­
tallisée le propriétaire; on ne l’a pas taxé en raison de ses 
revenus mais en raison de ses biens visibles ce qui est un 
principe faux. Mais continuons.

L’action individuelle

Nous avons vu de quelle façon nos devanciers, dans 
les villes, se sont procuré un gîte; nous avons assisté à la 
transformation du mode de vie de nos gens depuis vingt, 
vingt-cinq ou trente ans. Depuis 1938, les logements en 
série, spacieux, grands, n’offrant pas évidemment toutes 
les améliorations dites modernes, mais qui logeaient des 
familles, ont été construits sur une moins grande échelle. 
L’allégation de certains que le mode de logement idéal est 
constitué par la maison familiale ou semi-familiale est née 
du jour où les logements de toute nature ont manqué. On 
ne s’était pas ému de loger des familles au deuxième, au 
troisième ou au quatrième étage, mais devant l’impossi­
bilité absolue de procurer à sa famille un gîte quelconque, 
on a songé à se construire. Evidemment, le concept de la 
maison ayant été perdu ou faussé, beaucoup de personnes 
qui auraient pu acquérir ou construire une maison ne l’ont 
pas fait à temps et se sont décidées à acquérir des maisons 
ou à en construire sans avoir la moindre notion de ce que 
représente la qualité de propriétaire. L’action individuel­
le s’est mise en branle en face de cette extrémité brutale.

Encore une fois, ceux qui avaient quelque argent ont 
emprunté soit de prêteurs privés, soit des compagnies d’as-
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surance ou de fiducie. Sur ce, la Loi Nationale du Loge­
ment a commencé à fournir des plans et à consentir des 
prêts conjoints à ces individus ayant quelques disponibi­
lités. L’action individuelle est allée plus loin: elle a agi 
auprès des caisses populaires et on a convenu d’accomplir 
une action sociale et morale. Ces organismes de coopé­
ration par excellence ont, dans la mesure de leurs disponi­
bilités, octroyé des prêts pour des habitations familiales ou 
semi-familiales. Rares sont aujourd’hui les individus qui 
construisent eux-mêmes des maisons, du moins dans les 
grandes villes. Le propriétaire éventuel n'a pas la con­
naissance requise en général pour présider lui-même à 
cette construction. Il pourra tout au plus choisir un lot 
convenable ou du moins dans un district lui convenant, 
mais il n'est pas en mesure de choisir les ouvriers com­
pétents et de diriger la construction qu’il projette. Il con­
fie alors la construction de sa maison à un petit entrepre­
neur. Sur ce, on eut tôt fait de constater que si un certain 
pourcentage de la population pouvait, à la rigueur, ache­
ter, faire construire ou construire des maisons semi-fami­
liales ou familiales, il n’en demeurait pas moins que la 
charge permanente était trop onéreuse.

Nous avons dit, il y a un instant, en incidence, que la 
taxe foncière était, en beaucoup de villes, trop élevée 
pour les maisons semi-familiales ou familiales. Or donc, à 
la Session de 1948, une loi a été promulguée qui stipule 
que le gouvernement provincial, par le truchement de 
l’Office du crédit agricole du Québec, Service de l’Habi­
tation familiale, peut rembourser la différence d’intérêt 
au-dessus de 2%, jusqu’à concurrence de 5%, sur un ca­
pital de $6,000.00, et pour une période maximum de trente 
ans. La propriété ne devait pas être évaluée à plus de 
$10,000.00 par le prêteur, elle ne devait pas coûter, ter­
rain compris, plus de $11,500.00. Pour bien attester qu’il 
s’agissait d’une loi d’assistance à la famille, il fallait que 
ces logements comptent au moins cinq pièces dont trois 
pièces fermées. Il pouvait donc y avoir deux logements; 
en tels cas, la contribution du gouvernement provincial 
pouvait alors porter sur un capital maximum de $10,000.00.
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Le deuxième logement devait également compter cinq 
pièces dont trois fermées. Les lots devaient avoir cin­
quante pieds par soixante-quinze pieds. Le bénéficiaire 
éventuel ne pouvait pas posséder une autre maison.

Toutes ces précisions indiquent que l’intention du 
Législateur provincial était de rétablir le concept de la 
maison familiale ou semi-familiale, construite dans un dé­
cor où il y avait de l’air, de la lumière. Il y a peut-être 
lieu de rappeler ici qu’en 1931, Herbert Hoover, alors pré­
sident des Etats-Unis, avait déclaré:

« Il y a une grande distinction à faire entre des 
maisons et des logements. Ces immortelles chan­
sons: «Home Sweet Home», «My Old Kentucky 
Home », etc., n’ont pas été écrites en songeant à 
des logements ou à des maisons à appartements. 
Elles sont l’expression des aspirations profondes 
d’une race qui s’est exprimée en une poésie vivante 
et en des chansons de même nature,...»

Et le président d’ajouter:

« Notre peuple n’a jamais chanté la gloire d’un 
paquet de reçus de loyers ».

Pour en revenir à notre sujet, une autre loi édictée 
à la Session de 1948 accordait aux municipalités des pou­
voirs spéciaux. Les conseils municipaux étaient autorisés 
à édicter des règlements accordant un abattement de la 
taxe foncière, inspirés des dispositions que nous venons 
de vous communiquer, et c’est ainsi que le conseil muni­
cipal de Québec a promulgué un règlement (numéro 708) 
qui stipule que pour fins d’impositions foncières munici­
pales, l’évaluation de toute habitation nouvellement cons­
truite entre le 15 janvier 1948 et le 15 janvier 1953 pourra 
être réduite à 50% de sa valeur réelle, pour une période 
de trente ans au maximum. La ville de Montréal, avec des 
variantes, a édicté un règlement municipal (numéros 1881 
et 1882) accordant également réduction de la taxe fon-
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cière aux maisons se rapprochant des normes précitées. 
D’autres municipalités ont tenté de bien modestes efforts 
dans le même sens. Ont-elles accompli suffisamment ?

Il y a lieu de se demander si on a bien compris l’in­
tention du Législateur et si on n’a pas craint d’indisposer 
les propriétaires qui possédaient leur maison depuis quin­
ze ou vingt ans ! Il semble que l’on ait craint d’attaquer 
résolument ce problème de l’habitation familiale ou semi- 
familiale en pourvoyant à l’aménagement de rues, au lotis­
sement de terrains aux abords de la ville mais dans les 
limites de la ville, et c’est ainsi que dans la plupart des 
villes, les logements se sont aménagés de-çi, de-là, au lieu 
d’être construits dans un même secteur, grâce à une direc­
tive municipale. Il semble qu’il eût mieux valu, ceci dit 
sans vouloir blâmer les autorités municipales, qu’il eût 
mieux valu, ajouterons-nous, que les villes rejoignent les 
efforts de la Société Centrale d’Hypothèques et de Loge­
ment, le concours du gouvernement provincial et de ré­
duire la taxe foncière en certaines circonstances définies et 
pour un certain type de maisons. On ne l a pas toujours 
fait. Cependant il y avait là un principe sain qui rejoi­
gnait l’initiative individuelle, qui encourageait la construc­
tion de maisons familiales ou semi-familiales, qui rendait 
possible l’achat et la possession de maisons pour des gens 
à revenus moyens. Pourquoi ne l’a-t-on pas fait ou du 
moins sur une plus large échelle ? Parce que l’opinion 
publique ne l’a pas demandé.

Certaines municipalités ont cependant accordé un dé­
grèvement de la taxe foncière pour une période limitée. 
C’est peut-être un bon principe car aux années où le capi­
tal emprunté est lourd à porter ou relativement lourd, 
on bénéficie alors des avantages de la Loi provinciale. 
La taxe foncière régulière est rétablie quand le propriétai­
re a amorti son capital emprunté ou l’a entièrement rem­
boursé.

Nous avons entendu dire souvent par des propriétai­
res qui ont épargné, qui ont besogné, que ce qu’ils pos­
sèdent, ils l’ont acquis eux-mêmes, sans le secours de l’Etat
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fédéral, provincial ou municipal, et avec un brin de rai­
son, ils déclarent que d'autres pourraient en faire autant. 
Ils oublient peut-être qu’en maints cas, leur maison a- été 
achetée en des circonstances où les prix étaient beaucoup 
plus bas qu’actuellement, que ces constructions se sont 
érigées avec une main-d’oeuvre d’un coût relativement 
plus bas que celui qu’il faudrait payer pour la même 
main-d’oeuvre aujourd’hui. Ils oublient peut-être aussi 
que leurs maisons sont situées dans la plus ancienne partie 
de la ville et que la plus ancienne partie d’une ville ou 
d’un village implique toutes sortes d’avantages: promis­
cuité du centre commercial, des magasins, des institutions 
d’enseignement, etc. Ils oublient peut-être qu’à des cir­
constances spéciales, le Législateur, tant fédéral que pro­
vincial ou municipal, a le devoir d’apporter des solutions 
radicales, spéciales, exceptionnelles.

Quoi qu’il en soit, il ne semble pas qu’il y ait eu syn­
chronisation des efforts des trois gouvernements; il sem­
ble, au contraire, que maintes municipalités ont laissé le 
problème du logement, en leurs murs, se régler en vertu 
de la loi brutale de l’offre et de la demande et grâce aux 
efforts de quelques individus privilégiés ayant quelque 
fonds. Notre conception est que la plupart des munici­
palités manquent d’un plan d’ensemble, qu’elles n’orien­
tent pas la construction de nombreuses maisons en telle et 
telle partie de leur territoire, qu’elles se créent conséquem­
ment un problème d’ouverture de rues, d’aménagement 
d’égoûts, de conduites d’eau extrêmement coûteux, tandis 
qu’un plan d’ensemble, un zonage aurait évité l’éparpille­
ment de constructions aux quatre coins du territoire d’une 
ville. Nous n’avons pas besoin d’en souligner les incon­
vénients.

Cependant, ces réserves posées, sans que nous son­
gions à jeter un blâme à qui que ce soit, qu’a donné la Loi 
provinciale jusqu’ici ? Reportons-nous aux derniers chif­
fres disponibles. Au 28 février 1951, 33 compagnies prê­
teuses et 284 caisses populaires avait censenti des prêts 
pour $40,839,246.91. Les caisses populaires à elles seules
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avaient consenti des prêts pour $7,063,143.34. C’est donc 
cette somme que la Province aurait eu à prêter si elle 
avait eu à consentir des prêts elle-même. La moyenne 
d’âge des emprunteurs était de 35 ans. Depuis la promul­
gation de la Loi, 5,732 maisons familiales ont été cons­
truites et 1,191 maisons à deux logements. C’est donc 
8,114 logements qui ont été procurés à 30,104 personnes 
comprenant les emprunteurs, leurs épouses, leurs enfants 
ou dépendants. L’Office du crédit agricole du Québec, 
Service de l’Habitation familiale, avait été autorisé, en 
1948, 1949 et 1950 à rembourser en différence d’intérêt une 
somme de $12,000,000.(X). A la Session de 1951, une autre 
somme de $8,000,000.00 a été votée. Au 28 février 1951, 
une somme de $12,437,829.46 avait été engagée. Les 
crédits disponibles pour 1951 seront entièrement engagés 
au cours de l’année courante.

Voilà tout de même des réalisations en marge du lo­
gement familial. Il ne s’agit pas du logement placement, 
du gîte selon la maison à appartements, de la maison en 
série. Le Législateur provincial s’est tourné tout d’abord 
vers le logement familial ou semi-familial. L’action indi­
viduelle a provoqué la construction d’un certain nombre 
de maisons mais l’effort collectif ou groupé a probable­
ment donné davantage. Il faudrait ajouter qu’à Drum- 
mondville, aux Trois-Rivières, à Montréal, de merveilleux 
résultats ont été atteints grâce à la coopération des ou­
vriers qui ont groupé leurs efforts: efforts de Monseigneur 
Chamberland aux Trois-Rivières, de coopérateurs militants 
à Drummondville, de la Ligue Ouvrière Catholique à 
Montréal et ailleurs, terrains obtenus à de bonnes condi­
tions des autorités municipales en maints cas, réduction 
de la taxe foncière en d’autres cas, et pour tous ces entre­
preneurs, bénéfices reçus ou à recevoir pour la différence 
d’intérêt au-dessus de 2%. Evidemment, il y a d’autres 
exemples: Chicoutimi, Hull, etc., mais partout en fond 
de tableau, il faut souligner l’effort d’un groupe de per­
sonnes qui ont étudié la coopération, se sont employées à 
obtenir des terrains à bas compte situés dans les limites
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de la ville, ont tenté des démarches auprès des autorités 
municipales et obtenu la réduction de la taxe foncière.

Mon sujet portait aussi que je devais mentionner l’ac­
tion des pouvoirs publics. Je n’ai pas de statistiques ré­
centes établissant ce que la Société Centrale d’Hypothè- 
ques et de Logement, organisme fédéral, a accompli dans 
la province de Québec. Il ne faut pas oublier qu'en 
maints cas, l’initiative de la Société Centrale d’Hypothè- 
ques a été rendue opérante parce que les emprunteurs de 
condition modeste ont bénéficié de l’abattement d’intérêt 
au-dessus de 4y2°/o accordé par le gouvernement provin­
cial. Nous croyons qu’abstraction faite de la période anor­
male dans laquelle nous entrons, il y a eu fructueuse 
coopération entre le gouvernement fédéral, le gouverne­
ment provincial et en certains cas, entre les autorités mu­
nicipales.

Il existe une autre loi qui permet aux employeurs de 
consentir des prêts à leurs employés aux conditions sui­
vantes; je cite: Loi autorisant les compagnies à consentir 
des prêts d’habitation à leurs employés: toute compa­
gnie peut, par règlement de ses directeurs ou administra­
teurs, adopter un système de prêts à ses employés pour 
leur permettre de se construire ou d’acquérir des habita­
tions pour eux et leurs familles ou d’y faire des améliora­
tions ou d’acquitter les hypothèques qui les grèvent.

îjC % 5jî

Il semble que nous avons établi ce que fut la mai­
son familiale au début de la création de nos villes dans la 
province de Québec. Nous avons situé, semble-t-il, ce 
qu’était le logement ouvrier et ce qu’il est encore. Nous 
avons indiqué ce qui s’accomplit, quelles sont les lois re­
médiatrices au problème du logement. Je lisais l’autre 
jour, et je terminerai par cet exposé, que pour atteindre à 
l’habitation à prix modique, il fallait remplir certaines 
conditions. C’est monsieur Emilien Leboeuf, président 
de la Chambre de Commerce de la province de Québec, 
qui s’y connait quelque peu en construction, qui y allait
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de ses suggestions. Il déclarait que les lois d’habitation 
offraient le maximum d’aide raisonnable et qu’aller au 
delà serait verser dans le socialisme. Le seul moyen, pour 
l’individu d’acquérir une propriété, ajoutait-il, et qui n’est 
pas en mesure de faire son versement initial en argent, 
c’est de le fournir en travail et cette mise de fonds peut 
aller jusqu’à $1,800.00 ou $2,000.00. En un temps où les 
loisirs sont si abondants, pourquoi un nombre plus grand 
d’ouvriers ne pourraient-ils pas réaliser ce que d’aucuns 
ont tenté et réussi grâce au travail exécuté en dehors de 
leurs heures régulières. Qui veut la fin en prend les 
moyens et le premier moyen est l’épargne; le deuxième, le 
travail supplémentaire en dehors des heures régulières de 
travail; le troisième, la coopération; le quatrième, la Loi 
spéciale accordant aux municipalités des pouvoirs spé­
ciaux; le cinquième, la réduction du taux d’intérêt. Là on 
touche au noeud de la question. Il ne s’agit plus alors 
d’acquérir la maison mais de la garder. C’est là le fait 
capital, le fondement de toute la sécurité sociale assurée 
par l’habitation. Ne perdons pas ceci de vue: tout n’est 
pas d’acquérir une propriété, il s’agit que les charges fixes 
soient conformes à ce qu’un ouvrier ou un homme à reve­
nu relativement modeste peut assumer. En ce domaine 
comme en tant d’autres, il ne s’agit pas de tout attendre des 
autres, de l’Etat, des organismes-prêteurs, il faut tout 
d’abord soi-même s’astreindre à l'austère mais féconde dis­
cipline de l’épargne, travailler, nous le répétons, de ses 
mains, le cas échéant, et quand ceci aura été accompli, 
les trois gouvernements: fédéral, provincial et municipal 
conjugueront leurs efforts pour que des maisons saines, 
familiales surgissent pour y loger des familles normales. 
Si la notion de la propriété qui a été perdue est rétablie, 
si on sait utiliser ses loisirs et ceci également n’est pas géné­
ralement compris, on pourra réaliser ce qui a été atteint 
en certaines régions et se procurer une maison pour y loger 
sa famille et ce à un coût non prohibitif. Si de tels efforts 
sont multipliés dans la Province dans les milieux ouvriers, 
nous obtiendrons cette sécurité familiale par la propriété 
que je considère, pour ma part, beaucoup plus importante 
que maintes autres.
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La propriété, répétons-le, c’est l’habitat où le bon­
heur naît, s’épanouit, dure. Si cet habitat est sain, gai, 
attrayant, si le décor est agréable, si on possède en plus 
le sentiment que ces murs, cette maison sont la résultante 
d’efforts personnels, il en découlera tout un comportement 
différent pour l’individu en regard de cette propriété. Il 
deviendra, nous le répétons, plus attaché à sa maison, par­
tant à sa famille, plus intégré à sa paroisse, plus intéressé 
à sa ville. Il aura atteint à la sécurité familiale par la 
propriété, il entreverra l’avenir avec sérénité et confiance 
car quoi qu’il advienne, chômage par accident ou autre­
ment, il sait que lui et les siens sont logés et qu’en cette 
maison aux charges fixes permanentes, mais minimes, il 
peut attendre avec confiance que le soleil luise de nou­
veau, autrement dit que le chômage cesse, que la santé 
rentre de nouveau au foyer car son gîte, sa maison ne lui 
seront pas enlevés. Il est en mesure pendant une période 
raisonnable d’attendre que les beaux jours reviennent. Et 
c’est pourquoi nous croyons que ces diverses lois conju­
guées et dont nous venons de vous donner la substance, 
constituent un facteur de sécurité familiale par la pro­
priété.

Délibérations
Experts: FERNAND JOLICOEUR, B.A., maître en sciences sociales 
et licencié en philosophie de l’Université Laval, directeur du Service 
(FEducation de la Confédération des Travailleurs Catholiques du 
Canada; LOUIS LAMONTAGNE, diplômé en Droit de l’Université 
de Montréal et secrétaire national de la Ligue Ouvrière Catholique.

JEAN-BAPTISTE DELISLE: Monsieur le conférencier nous a dit 
que les différents gouvernements avaient favorisé Vhabitation fami­
liale. Comment, alors, une maison de cinq appartements peut-elle 
être considérée comme familiale? Est-ce qu’on y trouve normale­
ment trois chambres à coucher? Ça en prend une pour le père et 
la mère, et si vous avez le désavantage d’avoir deux filles et deux gar­
çons par exemple, il faudra avoir une chambre pour les filles et une 
chambre pour les garçons. Et je me le demande, dans le cas où les 
malchanceux comme moi qui ont douze enfants, comment ils pour­
ront arriver pour élever leurs enfants dans une maison semblable. 
J’ai toujours pensé, voyez-vous, et je ne veux pas ici critiquer les lois
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qui ont été émises pour l’habitation car elles sont excellentes, mais je 
crois qu’on aurait dû penser davantage à la famille nombreuse. 
Prenons un père de famille de quatre enfants qui a un métier, qui 
travaille et gagne un salaire de $50 par semaine. S’il bâtit une mai­
son dans ces conditions, il peut arriver à payer les dépenses occa­
sionnées par la maison qu’il va habiter; mais si vous prenez un père 
de famille qui a dix enfants, il faudrait qu’il gagne au moins $80 
par semaine pour arriver à payer les mêmes dépenses. Et il est 
alors dans l’obligation de rester dans les logements exigus; il ne peut 
pas se bâtir; il faut qu’il reste à loyer. Si dans nos familles cana­
diennes où les enfants sont nombreux, évidemment il faut qu’on les 
loge, il faut qu’on en prenne les moyens. Malgré toutes ces bonnes 
lois sociales de nos gouvernements, je n’ai pas pu me bâtir une maison 
car il m’aurait fallu une maison trop grande et cela m’aurait coûté 
trop cher. Et comme les lois étaient basées sur la famille, par exem­
ple de cinq personnes, eh bien! ma foi, ceux qui en ont plus sont 
obligés de rester dans les logis comme locataires. Je me demande 
si le conférencier n’aurait pas pu insister que le gouvernement 
pense à la famille nombreuse. J’ai eu l’occasion d’aller en Europe. 
En Italie, surtout à Rome, par exemple, il manque de terrains. Par 
ce fait on est obligé d’adopter des procédés qu’on n’a pas ici. Ils 
bâtissent une maison à appartements de 9 ou 10 étages; avec service 
d’ascenseur. Chacun est propriétaire de son logement. Il y a 20 
propriétaires dans la maison, ça ne coûte pas cher de terrain; le pa­
vage et les trottoirs ne coûtent pas cher parce que le coût est partagé. 
Tandis que si vous considérez l’habitation familiale chez nous, la 
maison unique requiert un terrain de 50 pieds. Cela veut dire 50 
pieds de pavage, 50 pieds d’égoûts. Cela augmente le coût de votre 
maison de $1,000 à $1,200, quand vous en avez déjà trop. J’ai cru 
que peut-être on aurait pu considérer des solutions comme celle de 
l’Italie et étudier la construction de logements sur la hauteur avec 
des améliorations, de l’air, de la lumière, comme dans les maisons 
d’écoles. Il y en a qui sont logés plus hauts; ma foi, ils sont plus 
proches du ciel !

RODOLPHE LAPLANTE: Je n’avais pas à traiter de la rentabilité 
du coût du logement. Il y a quelque chose dans ce que vous dites 
de la maison multiple qui pourrait peut-être s’adapter à Montréal et 
à Québec parce qu’elle a été établie à Toronto, à Regent Park, en 
certaines circonstances qui sont extrêmement intéressantes. Ce 
n’était pas mon sujet. Mon sujet, c’était la maison, facteur de sécu­
rité sociale. J’avais à montrer ce que la maison seule ou à deux 
logements pouvait constituer comme élément de sécurité pour l’ou­
vrier, l’employé à collet blanc, ou l’homme de condition moyenne. 
Si j’avais le temps, je vous ferais une autre conférence d’une heure 
et j’en conclurais qu’il faut faire disparaître les taudis et multiplier 
les logements à prix convenables. Le projet de Regent Park est
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conditionné par une loi fédérale, provinciale et municipale combi­
née. Ce n’était pas mon sujet, c’est pourquoi je ne vous en ai 
pas parlé. Mais vous avez parfaitement raison de souligner en 
incidente les points que vous avez mentionnés. Mais je m’en rends 
compte, monsieur Délisle, ces lois-là sont venues les unes après les 
autres et elles ont fini par se souder. La maison seule que vous 
n’avez pas pu acquérir, il y a 15 ans, il y a 20 ans, à l’âge où vous 
étiez plus jeune qu’aujourd’hui, elle est aujourd’hui de possession 
possible. Monsieur Jolicoeur qui est un expert, pourra déterminer 
quelle est la classe d’ouvriers, la classe de personnes qui ont accédé 
à la propriété dans les maisons de la L.O.C. notamment à Montréal 
et quels sont les ouvriers qui aux Trois-Rivières par exemple, ont 
bâti des maisons moins belles qu’à Montréal mais des maisons qui 
ne leur coûtent que $25 par mois. Il y a deux logements dont cha­
cun coûte $25 par mois. Ils s’imposent une charge de $25 et l’au­
tre locataire paye aussi $25 par mois. Ils payeront leur maison 
dans 10 ou 14 ans aux Trois-Rivières. A Montréal, c’est différent 
car il s’agit de maisons seules.
J’ai oublié d’indiquer que la clause de cinq pièces, c’est un mini­
mum. C’est pour cela que les quatre pièces ne tombent pas sous 
la loi.

FERNAND JOLICOEUR: Nous avons souvent discuté ce problème 
de l’aide à l’habitation à la CTCC et nous avons aimé faire nôtre le 
plan qu’a suggéré la fédération des coopératives d’habitations, où 
par exemple, il est dit en quelques mots parce que ce serait très 
long à expliquer, où il est dit que l’un des problèmes importants 
dans cette question-là, c’est de fournir un versement initial, parce 
que c’est là que se pose le problème surtout pour les salariés ordi­
naires. Le versement initial cause le premier problème; on demande 
de voir à la possibilité d’une contribution tripartite des gouverne­
ments fédéral, provincial et municipal pour fournir ce versement 
initial et on donnait comme répartition de cette contribution 25% 
au municipal, 37^4% au provincial et 37}4% au fédéral. Mais déjà, 
on demandait que cette contribution tripartite soit décroissante à 
mesure que l’emprunt est plus considérable parce que, justement, on 
veut aider davantage les gagne-petits, ceux qui ne peuvent pas se 
construire de maisons trop luxueuses. Par exemple, si on veut em­
prunter $6,000, le versement initial réparti également entre les 
trois gouvernements serait de $1,200 pour tout prêt de $6,000 en 
descendant. Entre $6,000 et $8,000, le versement initial serait de 
$1,000 et au-dessus de $8,000, le versement initial serait de $800 
et deuxièmement, pour équilibrer tout cela, pour permettre au 
gouvernement provincial de verser sa part, son 37}4% au lieu de 
payer 2% d’intérêt, ce serait au-dessus de 3%. Voilà les grandes 
lignes du plan que nous avions proposé, et les exemples que l’on 
pourrait donner si on en avait le temps, pourraient prouver qu’avec
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le même montant d’argent que le gouvernement provincial avait 
mis de côté depuis 1947, je crois que c’était $3,500,000 par année 
on pourrait aider un plus grand nombre d’individus qui voudraient 
se construire avec le même montant d’argent Ce sont quelques 
détails que j’essaye de donner très rapidement, vu l’ambiance.

LOUIS LAMONTAGNE: Comme l’a dit monsieur Délisle, il est 
indéniable que le problème de l’habitation demeure dans la provin­
ce de Québec. Dans les grandes villes, dans les grands centres, je 
ne crois pas que le problème soit solutionné à cause de certains rè­
glements dans la construction, à cause de la hausse effarante du 
coût des matériaux de construction. Le coût d’une maison au­
jourd’hui est un peu prohibitif pour les gens qui habitent les quar­
tiers de taudis, pour les gens qui justement sont dénués du sens 
de la propriété, qu’on a vidés du sens de la propriété. Dans les 
localités moins grandes que nos villes, Drummondville, par exem­
ple, ou encore Trois-Rivières, on a au moyen des lois provinciales 
et fédérales permis à une proportion respectable d’ouvriers de se 
construire. Il est quand même remarquable que dans ces localités- 
là, c’est dans une certaine proportion des jeunes ménages qui se 
sont construits, des gens qui n’avaient pas encore les responsa­
bilités qu’on connaît à un père de famille de 40, 45 ou 50 ans. 
Le problème est en partie solutionné et monsieur Laplante, je crois 
bien, l’a souligné. Ce n’est pas un problème qui peut être abordé 
et réglé en un tour de main.

RENE HARMEGNIES: Pour l'information des congressistes, mon­
sieur le conférencier, pourriez-vous nous dire quelle doit être la 
conséquence, la répercussion de la déclaration des compagnies d’as­
surance prêteuses, il y a à peine quelques jours à savoir quelles ont 
décidé de monter leur taux de 5% à 6%. Quelles doivent être les 
conséquences sur la construction d’habitation familiale pour cette 
année?

RODOLPHE LAPLANTE: Les conséquences sont énormes, évi­
demment, mais pour cette année, il n’y a aucune inquiétude à y 
avoir, car les maisons sont en cours de construction, et au heu d’en­
gager $5,000,000, nous pourrons facilement engager les $8,000,000 
que nous avons. Cela n’affectera pas les caisses populaires d’abord 
et ça n’affectera pas toutes les compagnies; alors, ce sera aux indi­
vidus à l’automne ou à l’hiver de faire des représentations voulues; 
si c’est à 5^4% l’office n’interviendra plus. La source d’approvi­
sionnement du prêt sera tarrie, parce que le gouvernement n’a pas 
prévu dans sa loi de payer 3^4% d’intérêt; les conséquences sont 
énormes. Mais pour cette année, il n’y a rien d’inquiétant à y 
avoir parce que les compagnies vont respecter tous les engagements
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qu’elles ont pris au cours de l’hiver et nous allons facilement engager 
toutes nos disponibilités. Mais pour l’avenir, je ne sais pas ce qu’il 
va y avoir comme amendement, comme solution. Je voudrais ce­
pendant ajouter un mot à ce que monsieur Jolicoeur disait tout à 
l’heure. La loi du sixième était un grand palliatif à cette mise de 
fonds. Malheureusement, elle n’a pas opéré longtemps. Vous 
aviez un plan qui était très intéressant. Vous l’avez exposé; nous 
l’avons étudié. Mais la loi du sixième diminuait la mise de fonds 
d’une façon substantielle et à ce moment-là il y avait moyen de 
se rejoindre. Et puis, la loi du sixième a été coupée, ce qui nous 
empêchait d’accepter celui qui précisément en avait peut-être le 
plus besoin. Je me rends compte de ça. Les compagnies ont 
aboli la loi du sixième sur les instructions du gouvernement Je 
n’ai pas à en discuter; je ne fais que le noter. Mais, je crois que 
cette solution du sixième rencontrait vos vues à 80%.

ROGER PROVOST: Monsieur le conférencier, tout au cours de 
cette conférence, nous avons tenté d’établir le besoin de sécurité et 
d’établir en regard de ce besoin la responsabilité patronale et ou­
vrière. Alors, je voudrais vous transmettre un point d’interrogation 
qui me vient à l’idée. Est-ce qu’en regard de la propriété, il existe­
rait une responsabilité patronale, et jusqu’à quel point devrait se 
porter cette responsabilité patronale?

RODOLPHE LAPLANTE: Cette question-là n’est pas de mon res­
sort. Elle est du domaine du sociologue, du spécialiste. Je ne me 
sens pas une compétence particulière pour répondre à cette ques­
tion et tel n’était pas mon sujet.

FERNAND JOLICOEUR: J’aime beaucoup la question, en ce 
sens qu’il y a une responsabilité patronale (quand on dit patronale, 
on parle d’un homme qui est en relation avec les ouvriers, ou de 
collaborateurs qui travaillent ensemble, donc qui ont nécessairement 
des relations, des responsabilités les uns vis-à-vis les autres). Au 
point de vue de l’habitation, puisque c’est le sujet de cette après-
midi, rapidement j’entrerais dans la discussion sur le salaire fa­
milial absolu et je verrais que, idéalement, il comprendrait aussi ce 
qui est nécessaire à l’ouvrier pour parvenir à devenir propriétaire 
lui-même. Il s’agit de voir que le travail de l’ouvrier qui est père 
de famille doit lui rapporter ce qui lui est nécessaire pour vivre. 
Qu’est-ce que vivre veut dire? Je crois que cela veut aussi dire 
pouvoir se loger convenablement et chez-nous, dans notre pays,
qu’une prospérité nous permettrait de croire que cela voudrait non
seulement dire être logé convenablement, mais entrevoir la possi­
bilité de devenir propriétaire par ses propres moyens. L’ouvrier 
n’a pas d’autre source de revenu que son propre salaire. Idéale-
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ment, le travail devrait permettre à l’ouvrier d’aspirer à devenir pro­
priétaire. Or, c’est loin d’être le cas aujourd’hui. Le salaire ne per­
met pas à l’ouvrier ordinaire, c’est-à-dire à la grande majorité des 
gens, de devenir propriétaires. Si le salaire veut dire cela, le patron a 
la responsabilité de tâcher de payer ce salaire, salaire qui permet 
aux ouvriers de devenir propriétaires. .. pas de posséder un château, 
mais de posséder une petite maison à lui, qui lui permet de loger 
sa famille, même si elle va jusqu’à douze enfants. Il y en aura 
peut-être qui seront plus tassés les uns que les autres, mais, je 
crois enfin que c’est là une responsabilité patronale, si ça répond à 
la question de monsieur Provost, de tenter de voir la possibilité de 
payer ce salaire familial qui veut non seulement dire vivre dans 
un logement qui finit peut-être par être un taudis, mais posséder 
sa propre maison, par ses propres moyens.





Présentation des invités d’honneur
Gérard Tremblay

Au nom du Département des relations industrielles de 
la Faculté des sciences sociales de l’Université Laval, et en 
votre nom, messieurs, il me fait plaisir de saluer ici ce soir, 
dans la personne de Monsieur le chanoine Ernest Lemieux, 
doyen de la faculté de Théologie, le représentant de l’au­
torité religieuse et le délégué officiel de Mgr Ferdinand 
Vandry, recteur de l’Université Laval, qui, pour des rai­
sons très importantes n’a pu être des nôtres ce soir.

Monsieur le chanoine, vous pourrez dire à Monsei­
gneur, dans quelle apothéose, pourrais-je dire, ce Congrès 
des relations industrielles, le sixième, s’est terminé. Des 
centaines de congressistes ont participé à nos assises et si 
sérieuses qu’elles aient été, elles ont su retenir l’attention 
des délégués, jusqu’à la fin. Il me fait plaisir également de 
saluer ici le représentant de l’autorité civile dans la person­
ne de mon ami, d’abord, et de mon patron ensuite, l’hono­
rable Antonio Barrette, ministre du Travail. Monsieur le 
ministre, votre présence ici révèle combien ce qui fut le 
thème de notre congrès, à savoir: « La sécurité de la fa­
mille ouvrière » a été et demeure l’idéal de votre vie acti­
ve. Je vous sais gré d’avoir permis à de nombreux fonc­
tionnaires, d’assister aux réunions du Congrès et d’avoir 
laissé aussi mettre en veilleuse pendant deux jours les acti­
vités du Ministère du Travail, rendant par cela possible 
une participation plus complète au Congrès.

Mesdames et messieurs, je crois qu’il serait intéressant 
pour vous tous de connaître tous ceux qui ont eu l’amabili­
té d’accepter l’invitation de prendre place à la table d’hon­
neur. Quand je nommerai un invité, celui-ci aura l’obli­
geance de se lever. Je demanderai évidemment à l’assis­
tance, de peur de blesser des modesties, de retenir ses ap­
plaudissements pour la fin.
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De droite à gauche, fai l’honneur de vous présenter: 
M. Jacques Avard, président du Jeune Commerce de Qué­
bec; M. Emilien Fluet, président du Centre des Industriels 
Chrétiens; M. Louis Bilodeau, secrétaire de VAssociation 
patronale des Services Hospitaliers de Québec; M. Ernest 
Moreau, vice-président de la Chambre de Commerce de 
Québec; M. Donat Quimper, sous-ministre-adjoint du Tra­
vail; M. A.-F. Mercier, vice-président de l’Association des 
Manufacturiers canadiens; M. Ernest Meyer, consul des 
Etats-Unis à Québec; le Docteur Rosario Botvin, représen­
tant de la faculté de Médecine à Laval; M. C.-E.-C. Poirier, 
représentant du sous-ministre fédéral du travail; M. Fran­
çois Rocheleau, commissaire à la Commission des Acci­
dents du Travail; M. Rodolphe Laplante, secrétaire de 
l’Office du Crédit agricole et de l’Electrification rurale de 
la Province de Québec, conférencier; Me Jean Gagné, se­
crétaire du Département de relations industrielles de la 
Faculté des Sciences sociales de l’Université ImvoJ, un des 
principaux animateurs du Congrès; M. Clément Brown, 
publiciste au Ministère du Travail de la Province de Qué­
bec, conférencier; M. le chanoine Maurice Laliberté, doyen 
de la Faculté des Arts à l’Université Laval; Me René Paré, 
président de la Société des Artisans et président du Con­
seil Supérieur de la Coopération, conférencier; M. René 
Tremblay, professeur au Département de VEconomique à 
la Faculté des sciences sociales de l’Université Laval, con­
férencier; M. l’abbé Gérard Dion, directeur-adjoint du dé­
partement des relations industrielles de la Faculté des 
sciences sociales de l’Université ImvoI; Le Révérend Père 
Irénée Desrochers, représentant de la section des Rela­
tions Industrielles de l’Université de Montréal; M. Maurice 
Tremblay, professeur au Département de Sociologie de la 
Faculté des sciences sociales de l’Université Laval, con­
férencier; M. Jean-Marie Martin, directeur des Relations 
Extérieures de l’Université Laval et directeur du départe­
ment d’Economique de la Faculté des sciences sociales à 
l’Université Laval; M. Marcel Trudel, professeur et délé­
gué de la Faculté des Lettres de l’Université ImvoI; M. le 
juge F.-X. Lacourcière, président de la Commission du sa-
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laire minimum; Révérend Frère Marc-André, directeur de 
l’Ecole universitaire de Commerce de Québec; M. Jean 
Marchand, secrétaire de la Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada; M. Charles Bélanger, administra­
teur du Département de relations industrielles de la Fa­
culté des sciences sociales à l’Université Laval, et respon­
sable de l’organisation matérielle du Congrès; M. Marcel 
Duranthon, consul général de France à Québec; M. E. 
Trépanier, professeur, représentant la Faculté de Philoso­
phie de l’Université Laval; M. Eugène Forsey, directeur 
des Recherches au Congrès Canadien du Travail; M. J.-E. 
Leboeuf, président de la Chambre de Commerce de la 
Province de Québec; M. J.-B. Perrin, président de la Que­
bec Forest Industries Association Limited; M. Edouard 
Coulombe, président de la Fédération des Association pa­
tronales du district de Québec; Me Emile Gosselin, pro­
fesseur au Département de relations Industrielles de la 
Faculté des sciences sociales de l’Université Laval; Le 
Révérend Père Gilles-Marie Bélanger, o.p., directeur du 
Service Extérieur d’éducation sociale de la Faculté des 
sciences sociales à l’Université Laval; M. Roger Pro­
vost, président de la Fédération provinciale du Travail; 
M. J.-B. Villeneuve, président de l’Association patro­
nale du Commerce de Québec Inc.; M. Louis Lamonta­
gne, secrétaire général de la Ligue Ouvrière Catholique; 
M. Charles Boucher, président de VAssociation des Mar­
chands Détaillants du Canada, section du Québec.

Arrivée de Monseigneur Ferdinand Vandry, p.a., v.g., 
recteur de l’Université Laval.

Comme vous le voyez, une heureuse nouvelle. La 
Providence nous amène la visite vraiment impromptue, du 
moins pour moi, de Mgr Vandry, recteur de l’Université 
Laval. Je trouvais un peu regrettable, mesdames et mes­
sieurs, que Mgr le recteur ne fût pas présent au moins à 
une de nos cérémonies. Il a choisi la plus importante, la 
plus représentative, la plus, pourrais-je dire, sympathique. 
Monseigneur, je suis heureux de vous souhaiter la bienve­
nue et je regrette que vous n’ayez pu, comme d’habitude
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assister à Vouverture du Congrès; mais je puis vous dire et 
sans doute le vice-recteur, Mgr Parent, a dû vous l’indi­
quer, que formidable a été le succès de ce sixième congrès 
des relations industrielles. Nous avons au-delà de 425 dé­
légués inscrits. En somme pour une seule province et pour 
une humble Faculté comme la nôtre, je crois que c’est une 
réussite dont vous pouvez vous réjouir.

Avant de demander à Me Guérard de présenter le 
conférencier, je crois qu’il convient de vous remercier tous 
tant que vous êtes d’avoir répondu si bien à notre appel. 
Depuis déjà six ans, le Département de relations indus­
trielles fait son possible pour réunir en congrès les repré­
sentants du patronat, des organisations ouvrières, des fonc­
tionnaires, en somme tous ceux qui se préoccupent du pro­
blème social. Nous faisons effort pour choisir les thèmes 
qui semblent mieux rallier l’intérêt de tous et répondre à 
ce qu’on attend de la Faculté des sciences sociales et du 
Département de relations industrielles; si on en juge par 
les succès grandissants d’année en année, nous pouvons 
croire que nos thèmes ont été bien choisis et que nos con­
férenciers ont été à la hauteur de leur responsabilité. Com­
me je le disais à l’ouverture du Congrès, il s’agit d’un tra­
vail d’équipe; le succès de ce Congrès ne repose pas seule­
ment sur notre Faculté, sur notre Département, mais sur 
tous les conférenciers, sur les équipes d’experts qui nous 
ont prêté si généreusement leur concours pour faire de ces 
assises un événement qui soit connu même en dehors des 
frontières de la province de Québec. Encore une fois 
merci. Je souhaite que l’an prochain, vous veniez encore 
plus nombreux. Nous sommes 425; pourquoi pas 450 en 
1952 P

Je demanderai maintenant à Me Jean-Marie Guérard, 
président du Service Familial de Québec et président de 
la Commission française du Conseil Canadien du Bien- 
être social de présenter notre conférencier invité, le Révé­
rend Père Gonzalve Poulin.



Présentation du conférencier
Me Jean-Marie Guérard

Je considère comme un grand honneur le privilège 
qui m’échoit de vous présenter le conférencier de ce soir. 
Cet avantage, je le sais, je le dois à mon titre de président 
du Service Familial de Québec, lequel travaille et contri­
bue comme vous à la sécurité de la famille ouvrière. Per­
mettez, cependant qu’au risque de mettre à l’épreuve une 
humilité qui n’a d’égal que sa grande valeur personnelle, 
je rappelle devant vous quelques faits éloquents qui font 
du Père Poulin un conférencier naturel, je dirais, pour un 
sujet comme celui de la famille.

Le Révérend Père Gonz/ilve Poulin est né à Québec. 
C’est quelque chose pour un québécois, mais il a vite subi 
l’influence de Montréal, de plusieurs pays européens et 
des Etats-Unis. C’est donc un québécois d’esprit interna­
tional. Le Père Poulin, après avoir fait ses études secon­
daires au Collège séraphique des Trois-Rivières, poursui­
vait ensuite ses études théologiques à Québec chez les ré­
vérends Pères Franciscains. Puis, le Révérend Père Pou­
lin commençait ses études en sciences sociales et en jour­
nalisme à l’Université de Montréal où il recevait ses di­
plômes. Il étudiait ensuite à l’Ecole libre des Hautes Etu­
des à la Sorbonne et à l’Université Columbia, à New York. 
A Lille, il prit un diplôme supérieur en sciences sociales et 
pour tout combler, son doctorat à l’Institut Catholique de 
Paris. Pendant son séjour en Europe, il a fait une enquê­
te sur l’éducation des adultes en France, en Belgique, en 
Hollande, en Angleterre, en Allemagne, au Danemark, en 
Norvège et en Suède. Et il fut chargé de cours à l’Inter­
national Papers College d’Elseneur du Danemark. Ren­
tré au Canada, il enseigna à l’Ecole pédagogique supé­
rieure de Montréal. En plus d’être un collaborateur assidu
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aux principales revues de la province de Québec, ü a fon­
dé et dirigé pendant quelques années l’Institut Familial. 
Le Révérend Père Poulin est membre de la Canadian As­
sociation of Social Workers, membre fondateur du Conseil 
d’administration de l’Ecole des Parents de Québec, du 
Conseil Central des Oeuvres de Québec, du Service Fami­
lial de Québec, du Service de Réadaptation sociale et de la 
Revue Famille. Depuis 1943, le Père Poulin occupe la 
fonction de directeur des Etudes à la Faculté des sciences 
sociales de l’Université Laval et de directeur de l’Ecole de 
Service social et du Centre de Recherches sociales.

C’est un dominicain, le Révérend Père Lévesque, 
l’éminent et très distingué doyen de la Faculté des scien­
ces sociales de l’Université Laval de Québec qui a choisi 
comme collaborateur un franciscain. Je me demande ce 
qu'en pensent les Jésuites. C’est tout de même un magni­
fique exemple de coopération. Toute la vie active du 
Père Poulin témoigne qu’il a vraiment été chez-nous 
l’homme de la famille. Elle a été le sujet de ses plus pro­
fondes études sociales, le thème de plusieurs de ses ouvra­
ges et elle reste le centre de ses préoccupations. Le Père 
Poulin est l’homme qui a fondé et dirigé pendant ses pre­
mières années l’Institut familial qui a publié des travaux 
remarquables sur l’histoire de la famille canadienne et sur 
les difficultés économiques qu’elle rencontre dans la so­
ciété actuelle. Et à l’Université, il enseigne la sociologie 
de la famille bref, l’homme que l’on retrouve toujours où 
se posent les problèmes quels qu’ils soient de la famille 
moderne. En fallait-il plus pour inspirer aux responsables 
de ce Congrès l’heureuse idée de l’inviter à discourir, avec 
la compétence et la sagesse qui lui sont reconnues de la 
famille ouvrière. Son expérience comme conseiller moral 
du Service Familial de Québec depuis huit ans, c’est-à-dire 
depuis sa fondation où ü a connu les difficultés de la fa­
mille ouvrière, lui faciliteront, je l’espère, la tâche de vous 
parler de sa sécurité. Mesdames et messieurs, je vous 
laisse immédiatement le plaisir d’entendre et d’applaudir 
le Révérend Père Poulin. Merci.
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Vers la stabilité de la famille
ouvrière

Gonzalve Poulin, o.f.m.

Tant d’obstacles d’ordre matériel, moral et social, 
s’opposent au développement de la famille ouvrière mo­
derne qu’elle en demeure figée dans un sentiment amer 
d’infériorité. L’ordre humain du travail et le progrès de 
la société reposent plus que jamais sur la stabilité de son 
groupe fondamental et majoritaire: la famille.

Voilà bien le problème le plus complexe de notre mi­
lieu canadien. Comment parler, sans paradoxe, de sta­
bilité de la famille ouvrière dans un monde technologique 
régi par la loi de l’accélération de l’histoire et dont les 
conquêtes s’expriment en termes de vitesse et d’espace. 
Avec nos structures industrielles qui invitent à la mobilité 
du travailleur, le concept statique de stabilité qui s’iden­
tifiait au milieu rural d’autrefois ne peut plus fonctionner. 
Il faut lui adjoindre des éléments dynamiques et le défi­
nir plutôt dans la communion d'un destin commun partagé 
ensemble par tous les membres du groupe.

La famille ouvrière massive telle que nous la voyons 
proliférer dans nos villes du Québec, apparaît comme un 
phénomène nouveau. Dans son étude sur le peuple cana- 
dien-français publiée à Londres en 1830, Pierre de Sales 
Laterrière n’en fait pas mention et consacre son tableau 
idyllique à la classe rurale. Mais dès 1889, la Commission 
Royale sur le capital et le travail nous la montre dévorée 
déjà par ces monstres d’insécurité que sont le chômage, 
les bas salaires, les mauvaises conditions de travail, les 
logements surpeuplés, la maladie et l’invalidité.

Je m’en voudrais de brosser un tableau négatif de la 
famille ouvrière et de ne pas retenir ses états de gran-
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deur qui appartiennent à l’histoire du développement in­
dustriel de la province de Québec. L’ouvrier et sa fa­
mille ont, en effet, suivi partout l’entrepreneur. L’épopée 
industrielle qui se déroule présentement sur la Côte Nord, 
est à l’effigie des autres régions industrielles de la pro­
vince. C’est par le travail acharné de nos ouvriers et sou­
vent aux dépens de leur bien-être que nos villes se sont 
édifiées dans un rythme vertigineux. Partout la famille 
ouvrière transportait avec elle sa fécondité, sa frugalité, 
son respect des lois, son courage au travail, son sens de 
l’ordre qu’elle avait hérités de ses ancêtres ruraux, et 
qu’une constante éducation chrétienne avait cultivés.

La puissance industrielle dont se glorifie notre pro­
vince s’est sans doute organisée avec l’appui du capital et 
le talent audacieux des chefs d’industrie mais aussi avec 
la coopération ardente de l’ouvrier.

Si l’on ajoute que la famille ouvrière compte dans la 
province près de 400,000 unités, qu’elle constitue le grou­
pe le plus homogène et le plus intimement lié au progrès 
de nos industries; si l’on considère qu’elle soutient par sa 
capacité d’achat les industries de la consommation; si l’on 
tient compte, qu’en plus de sa participation au bien écono­
mique du pays et en dépit de ses limitations financières, 
elle a développé des institutions d’entr’aide économique et 
sociale qui en font un groupement professionnel des mieux 
organisés dans la province, il faudra bien conclure qu’elle 
constitue l’événement le plus étonnant des dernières déca­
des pour avoir été une énergique pourvoyeuse de vie et 
de richesse.

Mais l’intensité même de la participation ouvrière à la 
révolution industrielle, la seule révolution que nous ayons 
connue au pays, a brisé les rouages traditionnels de la fa­
mille. Elle l’a jetée dans un état d’insécurité et d’insta­
bilité qui menace l’ordre social et dont les fruits amers 
peuvent à tout moment empoisonner l’harmonie entre les 
classes indispensable à la paix du travail.

Vous ne serez pas surpris que j’aborde devant vous, 
ce soir, le thème de la stabilité qui n’est que l’éclosion nor-
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male de la sécurité ouvrière. Si le travailleur demande une 
plus large part de sécurité, c’est qu’il veut établir sa fa­
mille dans un cadre stable qui la libère des peurs démora­
lisantes et lui permette d’épanouir l’existence de ceux qu’il 
aime. Après avoir analysé les deux facteurs de déséqui­
libre familial que sont l’urbanisation improvisée et le chan­
gement de la fonction sociale de la propriété privée, j’es­
quisserai les voies possibles de solution dans une meilleure 
organisation du milieu industriel, du milieu social et du 
milieu familial.

LES FACTEURS DU DESEQUILIBRE FAMILIAL

L’urbanisation improvisée

Un fait domine les origines encore récentes de la fa­
mille ouvrière du Québec, c’est sa transplantation improvi­
sée dans la cité. On a pu affirmer que la famille ouvrière 
a été la première victime des institutions industrielles 
qu’elle avait aidé à construire, parce que en quittant le 
travail rural pour le travail de manufacture, elle a soudai­
nement été coupée d’un ensemble de solidarités dont la 
valeur de stabilité était supérieure à tout ce que peut 
offrir la société urbaine.

Notre famille rurale s’était forgé des liens sociaux 
profonds établis sur le sang, l’entreprise familiale et l’en- 
tr’aide paroissiale. D’où cette intégration, cette coopéra­
tion et cette loyauté qui assuraient une division du travail 
souple et ordonnée, une organisation harmonieuse des ef­
forts de tous fondée sur un sens partagé de la propriété 
commune. Le type monarchique et patriarcal de la fa­
mille rurale rendait facile la rencontre des risques de ma­
ladie, de mortalité et d'invalidité. Sa tendance marquée 
à dépenser lentement et à amasser promptement la met­
tait à couvert des imprévus de l’existence. Elle trouvait 
dans la charité de ses voisins et dans des coutumes viva­
ces comme la corvée, les secours suffisants pour prévenir 
les pires tragédies.
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Cette famille très institutionnalisée, munie de cadres 
aptes a suppléer au manque d’initiative de ses membres a 
été jetée, du jour au lendemain, dans un milieu urbain dé­
sarticule. Il en est résulté un état de désorganisation 
personnelle et collective dont les enquêtes périodiques 
nous laissent une image misérable.

En dépit d’une législation de plus en plus généreuse, 
trop de familles restent aux prises avec des moyens maté­
riels inadéquats qui ont leurs répercussions directes sur 
l’alimentation des enfants, sur les loisirs et les dépenses 
culturelles inexistantes, sur l’habillement, sur l’équipe­
ment du ménage, sur le travail de la femme et la condi­
tion du logement.

Une telle précarité de situation jointe au caractère 
aléatoire des ressources complémentaires poussent la fa­
mille à vivre parfois une vie purement physique, y font 
peser une triste misère morale qui se manifeste par l’al­
coolisme, la désertion du père, l’évasion de l’enfant et par­
fois même par la perte totale de conscience de ses problè­
mes essentiels.

L’insécurité ouvrière prend des proportions de classe, 
par suite du chômage cyclique. La pauvreté matérielle et 
l’instabilité minent conjointement les ressorts moraux de la 
famille ouvrière, devenue la famille instable par excellence, 
et dont les membres désemparés ont déjà contribué à 
l’exode historique de deux millions des nôtres vers les Etats 
de la Nouvelle-Angleterre.

Par l’émigration rurale, la famille urbaine est ainsi 
devenue la plus nombreuse de la province dans une pro­
portion de 63% contre 36% pour la famille rurale. Ce 
phénomène continu d’urbanisation a transformé les traits 
traditionnels de la famille canadienne qui a perdu le sup­
port de la vie du voisinage et les contrôles sociaux effi­
caces qui y étaient attachés. Les Hens intimes de type 
primaire et parental, caractéristiques de la famille cana­
dienne d'hier, ont fait place à des rapports de caractère 
professionnel, de type secondaire et impersonnel. Enfin,
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la famille ouvrière ne fait plus sa subsistance comme dans 
l’exploitation rurale mais la gagne. Elle dépend d’un em­
ployeur et du marché du travail. Le chômage la jette dans 
une anxiété extrême dont l’état d’inquiétude se propage 
à tous ses membres.

La famille ouvrière a donc connu un triple déracine­
ment. Elle a évolué d’un type communautaire de famille 
nombreuse à une unité conjugale et biologique de plus en 
plus restreinte; elle a perdu plusieurs des liens organiques 
qui maintenaient son intégration et s’est trouvée coupée 
de contact humain stable avec l’environnement urbain; 
elle est devenue prolétaire en ce sens précis que son reve­
nu instable n’est plus proportionné à ses charges mais au 
travail fourni par son chef: d’où la gêne et l’instabilité 
qui en sont résultées.

Propriété individuelle et sécurité familiale

Avec l’urbanisation improvisée, la fonction sociale de 
la propriété privée qui prévaut dans notre système écono­
mique est considérée à juste titre comme une cause pro­
fonde et permanente d’insécurité.

Le meilleur système de sécurité économique ne peut 
être que fondé sur la propriété privée du sol ou des moyens 
de production capables d’assurer un revenu familial. Si 
nous possédions un régime de propriété qui accorderait 
au plus grand nombre des travailleurs l’état d’indépen­
dance propre aux propriétaires ruraux, aux commerçants 
ou aux artisans, il n’y aurait pas Heu de parler de « Wel­
fare State » ou de système de sécurité sociale. Les servi­
ces sociaux privés suppléeraient par eux-mêmes aux be­
soins du petit groupe marginal des familles en détresse. 
C’est l'absence d’un tel régime et l’anarchie sociale qui en 
découle, qui ont forcé les pontifes romains à rappeler sans 
cesse les besoins minima de la sécurité familiale. « Nous 
avons proclamé comme exigences fondamentales de con­
corde sociale, déclare Pie XII dans son discours de la Pen­
tecôte 1943, ces aspirations que vous avez tant à coeur: un
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salaire qui assure l’existence de la famille, qui rende pos­
sible aux parents l’accomplissement de leur devoir naturel 
de faire croître une famille sainement nourrie et vêtue; 
une habitation digne de personnes humaines; la possibilité 
de procurer à vos fils une instruction suffisante et une 
éducation convenable, de prévoir les jours de gêne, de 
maladie, de vieillesse et d’y pourvoir. Ces conditions de 
prévoyance sociale doivent devenir des réalités si l’on 
veut que la société ne soit pas ébranlée à chaque saison 
par des ferments troubles et des secousses dangereuses, 
mais qu elle se tranquilise et s’avance harmonieusement 
dans la paix et l’amour mutuel» 1.

Comment expliquer cette choquante contradiction 
entre la prospérité matérielle qui n’a cessé de grandir, si 
l’on excepte la crise de 1929, et l’anxiété sociale de la fa­
mille ouvrière. C’est qu’en plus du déracinement rural 
de période récente, l’organisation industrielle urbaine n’a 
presque rien fait pour rapprocher la famille ouvrière de 
ce type de sécurité économique basé sur la propriété in­
dividuelle du sol ou de biens productifs de revenu. Pour 
le grand nombre de familles ouvrières, la propriété re­
présente une accumulation de conforts achetés à tempé­
rament et qui draine de larges tranches du revenu présent 
et futur. Pour la plupart, la propriété n’est plus une valeur 
économique apportant un revenu présent et à venir.

C’est à la fonction sociale de la propriété que la so­
ciété industrielle, avec sa tendance à la mécanisation, sa 
direction rationnelle et scientifique, a apporté la transfor­
mation la plus marquée. Même dans un pays comme le 
nôtre, fermement attaché au concept juridique de la pro­
priété privée, cette propriété a changé de sens pour les 
individus. Elle est passée de l’ère des biens de produc­
tion à celle des biens de consommation. Dans une pro­
portion de plus en plus grande, l’ordre de la propriété 
privée ne transmet plus de revenu directement aux indi­
vidus. Le revenu ne vient plus à la majorité de nos fa­
milles urbaines que sous le titre contractuel de salaires

(1) E.S.P., No. 359, pp. 23-24.
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et de gages dont la validité ne dure aussi longtemps que 
sont maintenues les relations du contrat de travail indi­
viduel. Ainsi notre société industrielle s’est-elle éloignée 
d’un ordre de la propriété qui fournirait à la vaste majo­
rité des familles ouvrières une base de sécurité sociale par 
la possession individuelle de valeurs productives de reve­
nus. On peut déjà entrevoir que ce problème qui tient à 
la structure même de l’économie moderne, ne peut être 
résolu dans un avenir rapproché qui a un sens pratique 
pour la famille actuelle, par la théorie généreuse de redis­
tribution du revenu. Il faut envisager le fait que la ma­
jeure partie du revenu reçu dans la société moderne dé­
rive de l’emploi et non de la propriété. Ce changement 
basique dans la fonction sociale de la propriété privée ex­
plique que prévaut chez tous les salariés, même au milieu 
de la prospérité un sentiment d’insécurité fondamentale.

La famille ouvrière moderne est à la merci de l’em­
ployeur, des cycles économiques, de la vieillesse, de la ma­
ladie, du chômage, des accidents et de l’invalidité. Si elle 
est féconde et nombreuse, comme c’est encore la tradition 
dans de nombreuses familles ouvrières, l’insécurité grandit 
avec le nombre des enfants. Elle ne possède aucun bien 
en commun qui pourrait développer le lien familial: ni pa­
trimoine de capitalisation qui lui apporterait des revenus 
fixes, ni patrimoine de sauvegarde pour parer aux coups 
imprévus et qui se concrétiserait dans la possession d’un 
foyer, d’un outillage artisanal ou professionnel. Elle se 
sent privée par là même du plus puissant facteur de sécu­
rité morale, d’indépendance et de libération sociale.

LES CONDITIONS DE LA STABILITE FAMILIALE

Cette brève analyse des facteurs d’instabilité de la 
famille ouvrière moderne que sont l’urbanisation et le 
changement de la fonction sociale de la propriété privée 
qui s’exprime dans le salariat généralisé, me permet d’ex­
poser dès maintenant les forces sociales susceptibles d’al­
léger une telle insécurité. Je les résumerai aux trois sui­
vantes: humanisation du milieu de travail, promotion des
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mesures de sécurité sociale et organisation de la famille 
sur le plan social politique.

A—Humanisation du milieu de travail

C’est dans le milieu de travail qu’on a d’abord cher­
ché la solution au problème de l’insécurité ouvrière. Puis­
que le milieu de travail agissait comme un facteur de dé­
sorganisation personnelle et familiale, il fallait le rendre 
apte à adapter et à intégrer le travailleur. Les premiers 
techniciens du travail avec Taylor et ses disciples ont cru 
trouver la solution dans le rendement accru du travailleur; 
ils ont tablé, sans grand succès, sur son intérêt personnel, 
comme si l’ouvrier pouvait être isolé de la société et consi­
déré comme un ressort mécanique. L’impuissance du tay­
lorisme poussa les psychologues et les agents de relations 
industrielles à étudier plutôt les rythmes du travail, à dé­
terminer les conditions les plus favorables pour l’exécution 
de telle tâche, à sélectionner les ouvriers pour obtenir un 
apprentissage plus rapide des méthodes de travail, à étu­
dier les causes personnelles des accidents. Ces études 
déjà orientées vers le facteur humain du travail ont sans 
doute apporté de grandes améliorations dans l’organisa­
tion de l’atelier mais n’ont que peu touché au problème 
de fond du mécontentement et de l’inquiétude du travail­
leur.

Après la dernière guerre, les psychologues préoccupés 
par le retour à la vie civile de milliers de combattants, se 
sont surtout préoccupés des problèmes de l’adaptation 
au milieu de travail. Il s’agissait non pas tant de sélection 
que d’organisation du travail de manière à rendre plus fa­
cile l’adaptation de l’homme. Les instituts scientifiques de 
relations humaines à Yale, Harvard, Princeton, Cornell, 
etc., furent créés d’abord pour l'étude de ce problème. 
Leurs nombreuses recherches ont permis de dégager ces 
deux conclusions: a) que le travailleur veut être traité 
comme un homme, c’est-à-dire comme une créature spi­
rituelle dotée de dignité et d’intelligence; b) qu’on ne peut 
vraiment modifier le climat de l’entreprise sans « appeler
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l’ouvrier à participer à la vie et à l’activité de l’atelier ». 
Les formes de cette participation qui relèvent des sciences 
du travail, restent à trouver. Comme l’écrivait récem­
ment le grand psychologue Gemelli: « On doit viser à 
transformer l’atmosphère de l’entreprise industrielle pour 
que celui qui y travaille sache non seulement que sa fonc­
tion est appréciée et justement rémunérée, mais qu’il par­
ticipe réellement à la vie et aux avantages de l’entre­
prise » 2 3.

Ce mouvement continu d’humanisation du milieu du 
travail qui se préoccupe non plus seulement du rendement 
de l’ouvrier, mais de sa vie humaine, de ses relations dans 
l’atelier, de ses besoins humains, a conduit à une certaine 
intégration du travailleur au milieu de travail. Peut-on 
espérer que cette intégration apporte éventuellement une 
solution définitive à l’instabilité ouvrière et à la paix so­
ciale ? Malheureusement non. D’abord parce que toute 
la vie de l’ouvrier ne se passe pas à l’atelier. Comme 
l’écrivait déjà Péguy: « On ne travaille jamais que pour les 
enfants. Est-ce que le père aurait du coeur à travailler 
s’il n’y avait pas les enfants »8 ? Le travail a aussi une 
fonction sociale. C’est pour le bien commun que l’ouvrier 
travaille finalement, celui de sa famille et de toute la com­
munauté humaine. L’autre raison qui limite cette intégra­
tion de l’ouvrier au milieu de travail vient du système éco­
nomique qui a créé notre organisation industrielle et notre 
régime du salariat. Quelle que soit l’abondance des biens 
de consommation que lui procure son travail, l’ouvrier 
reste un salarié soumis à tous les risques d’une telle con­
dition. C’est parce que le problème de l’insécurité ou­
vrière dépasse le milieu industriel, qu’il est mondial dans 
ses causes ultimes et dans ses effets, que la société mo­
derne s’est essayée de le résoudre par des plans de sécu­
rité de caractère national et international.

(2) D.C. p. 43, 14 janvier 1951.
(3) Le porche du mystère de la deuxième vertu.
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B—Promotion des mesures de sécurité

Nous venons de voir que la prise de conscience du 
facteur humain dans l’usine et une plus grande participa­
tion du travailleur à la vie de l’atelier ne peuvent à elles 
seules annuler toutes les causes de dépression et d’insta­
bilité qui sont à la base du malaise de la famille ouvrière. 
Disons d’abord que le jeu naturel des mécanismes écono­
miques ne permet pas une adaptation suffisante des res­
sources de la famille à ses besoins.

Par ailleurs, l’entassement de la population dans les 
cités; la levée d’un vaste prolétariat de classe qui dépend 
de l’emploi de la manufacture, qui n’a aucune propriété 
productive en soi et vit à la merci du cycle des fluctuations 
du marché; une économie de concurrence et une concen­
tration plus forte de la richesse et des fonctions bancaires 
dans les mains de quelques-uns ont poussé les travailleurs 
à se tourner vers l’Etat qui seul pouvait contrôler le nouvel 
industrialisme et remédier à ses effets d’insécurité. C’est 
ainsi qu’a surgi le «Welfare State» dont les divers systè­
mes de sécurité sociale s’imposent à la famille moderne 
pour la libérer ou l’asservir selon la philosophie qui le sous- 
tend.

La sécurité sociale apparaît aujourd’hui comme l’ef­
fort organisé du peuple agissant par son gouvernement 
pour assurer à chaque famille les biens et les services es­
sentiels à une vie décente.

La philosophie du « Welfare State » porte sur les 
quatre objectifs suivants: 1) un système d’assurance so­
ciale compréhensif qui inclut des prestations pour les 
charges de famille, l’assurance contre les grands risques 
de la vie tels que le chômage, les accidents, la vieillesse, 
l’invalidité et la maladie; 2) la prévention ou la mitiga­
tion du chômage par les plans de travaux publics et des 
politiques fiscales et financières; 3) l’élévation du niveau 
de vie par une politique de l’habitation familiale et de 
l’éducation; 4) le contrôle des monopoles et la protection 
des petites entreprises et des groupes les moins favorisés.
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Certains principes de droit naturel doivent inspirer 
tout plan de sécurité si nous ne voulons pas qu’il dévelop­
pe la dépendance sociale et mette la famille à la merci 
d’un inhumaine machinerie administrative dont Nietzsche 
disait déjà au siècle dernier qu’elle est le plus froid des 
monstres froids. Le premier de ces principes c’est que 
l’Etat n’intervienne que lorsque le bien-être des familles 
exige une action commune et unifiée; le deuxième, c’est 
qu’il laisse à l’initiative de la famille et à celle des petites 
unités sociales toutes les tâches qu elles peuvent accom­
plir avec satisfaction. Aussi importe-t-il de se demander 
devant chaque mesure de bien-être public, si elle met en 
danger les libertés essentielles de la famille ou si elle af­
fecte sa vitalité morale.

Un système de sécurité sociale n’atteint la stabilité 
de la famille ouvrière que s’il favorise son unité et sa res­
ponsabilité. De ce point de vue, les allocations familiales 
devraient prévenir les conditions économiques qui forcent 
la mère à quitter son foyer. Elles devraient tenir compte 
du fait que la mère reste au foyer et que nombre de fa­
milles ne disposent que d’un seul revenu, celui du père. 
Elles devraient s’étendre à vingt-quatre ans pour les en­
fants aux études. Les prestations en argent sont supé­
rieures aux prestations en nature ou en service parce qu’el­
les favorisent l’exercice de la responsabilité familiale. De 
même, le système contributoire d’assurances sociales est 
supérieur, vu sous l’aspect de la responsabilité familiale, 
au système qui se finance directement par l’impôt, quelle 
que soit la valeur des théories économiques qui soutien­
nent ce dernier point de vue.

Si l’on définit la stabilité de la famille ouvrière com­
me la capacité de s’adapter au changement social sans di­
minuer l’exercice de ses fonctions basiques, il est indé­
niable que la sécurité sociale telle que développée par le 
« Welfare State » favorise le maintien de cette stabilité.

Les allocations familiales ajustent les revenus de cha­
que famille à ses besoins et rétablissent l’équilibre entre 
les familles ayant des enfants à charge et celles qui n’en
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ont pas. Les bénéfices d’assurance sociale payés durant 
la période de maladie, d’invalidité prolongée et de chô­
mage n’empêchent pas seulement la famille ouvrière de 
mourir de faim mais réduisent l’anxiété et les tensions 
inévitables qui résultent de la pénurie d’argent. Les pen­
sions de vieillesse ne conservent pas seulement unis dans 
leur foyer les couples âgés mais allègent aux jeunes le 
fardeau économique de leurs vieux parents tout en leur 
permettant de s’établir plus rapidement et dans de meil­
leures conditions d’existence. Les pensions aux mères 
nécessiteuses empêchent la désagrégation de la famille 
par suite de la disparition du père. L’habitation familiale 
favorise enfin l’intimité du foyer indispensable à l’équi­
libre émotif de ses membres.

Mais la plus grande contribution d’un système de 
sécurité sociale reste encore d’ordre moral. Il n’est pas 
facile de mesurer l’effet de l’insécurité sur la stabilité de 
la famille. Il est toutefois certain qu’une famille stable 
se sent en sécurité dans la mesure où ses membres peu­
vent organiser leur avenir sans peur de la vieillesse, du 
chômage et des autres catastrophes capables d’anéantir 
leurs réserves financières, physiques et morales.

Cette sécurité sociale du « Welfare State », quelle 
que soit la grandeur des plans proposés et des réalisations 
amorcées, reste toutefois limitée dans ses moyens et ses 
résultats. Elle est conditionnée par une prospérité na­
tionale toujours en progrès. Elle ne touche souvent qu’aux 
symptômes de l’insécurité sans atteindre les vraies causes. 
Le problème reste à savoir si un réfrigérateur ou un ap­
pareil de radio peuvent remplacer dans l’esprit de la fa­
mille ouvrière, le sens d’achèvement, de fonction et de 
stabilité qui appartenait au régime de propriété des 
moyens de production car la propriété privée des moyens 
de production lie le présent au passé et au futur, et tra­
vaille pour la continuité et la stabilité de l’ordre social.

Comme l’organisation du milieu de travail, la sécurité 
sociale ne peut transposer qu’imparfaitement les vieilles 
solidarités rurales et par là même n’a que peu d’action sur
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le lien social lui-même. Il appartient donc à la famille 
d’achever son intégration au milieu social, par l’asso­
ciation.

C—Union des familles

C’est peut-être sur le plan socio-politique que l’en­
racinement de la famille ouvrière reste le plus ardu. Par­
ce que l’organisation du capital et du travail n’influence 
la vie politique que dans le sens des intérêts économiques, 
il en résulte une démocratie de caractère individualiste 
et dont les lois apparemment sociales, comme les mesu­
res de sécurité, s’adressent plutôt à l’individu qu’au grou­
pe familial. Si la famille, par l’association, devenait une 
force sociale, elle ferait reconnaître ses droits politiques et 
sociaux, accentuerait le caractère communautaire de la 
société et rendrait plus facile l’intégration pacifique de la 
famille ouvrière dans la communauté nationale.

Il en résulterait un lien social plus fort entre les di­
vers groupes de la nation, et, chez les responsables de 
l’Etat, une prise de conscience de la réalité familiale. Il 
n’y a pas si longtemps que la famille formait le centre de la 
vie politique, économique et sociale !

Une union des familles assurerait une meilleure édu­
cation des citoyens par un jeu plus normal des solidarités 
sociales et la diffusion des institutions d’entr’aide familiale 
telles que mutuelles, coopératives, services familiaux, etc. 
La moralité publique et les coutumes sociales en rece­
vraient un contrôle éclairé. La famille ouvrière, alliée aux 
familles des autres classes sociales, n’aurait plus l’impres­
sion d’être mise au ban de la société moderne. Elle ap­
porterait sa participation active au bien commun de la cité 
dans une atmosphère de confiance indispensable à son 
épanouissement et à sa promotion.

Si l’union des familles, en plus de telles fonctions so­
ciales, assumait un rôle de représentation politique auprès 
des pouvoirs publics; si, par le truchement d’un conseil
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supérieur du bien-être des familles, elle conseillait l’Etat 
dans sa législation sociale, limitant les fonctions exécutri­
ces de ce dernier qui s’immisce de plus en plus dans la vie 
privée des citoyens au détriment de ses responsabilités 
supplétives et régulatrices; si elle faisait accepter un code 
de la famille et corrigeait ainsi le caractère trop indivi­
dualiste du droit moderne, peut-être verrait-on un mouve­
ment de décentralisation et de déconcentration gagner 
toutes les sphères de la vie industrielle et sociale. La 
fonction organique que jouait la famille d’hier dans la ci­
vilisation rurale renaîtrait, mais sous des formes adaptées 
à la civilisation industrielle.

'L’initiative de l’organisation des forces familiales re­
vient évidemment à la famille elle-même; nous croyons 
toutefois que l’Etat, dans l’intérêt commun, devrait stimu­
ler la naissance et le développement de cette organisation 
en lui assurant une place de représentation dans ses com­
missions et organismes publics.

\

Conclusion

En vous décrivant les bases nouvelles de stabilité de 
la famille ouvrière, j'ai voulu demeurer dans les normes 
d’un sain réalisme.

Les sciences du travail assurent déjà une meilleure 
adaptation de l'ouvrier à son milieu de travail mais ne 
sauraient le dépasser. Le « Welfare State » distribue du 
bien-être au niveau élémentaire et matériel mais ne peut 
ambitionner d’être un remède intégral aux problèmes ma­
jeurs de l’ouvrier. Il ne remédie pas surtout à l’appau­
vrissement spirituel de la famille ouvrière, dû à son senti­
ment d’être écrasée par des structures économiques, so­
ciales et politiques hostiles. « Le plus grand mal du chô­
mage n’est pas physique mais moral, nous dit Beveridge; 
ce n’est pas le besoin qu’il fait naître mais la haine et la 
peur qu’il engendre » 4.

(4) Full Employment in a Free Society, p. 15, 1945.
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'Les paliers divers de la stabilité familiale ne trouve­
ront donc leur maximum d’efFicacité que dans une philoso­
phie de l’existence à fondement religieux.

Toute restauration économico-sociale de la famille 
ouvrière est vouée à l'insuccès à moins d’être accompagnée 
d’un renouveau de vie chrétienne. « Si l’oeuvre de restau­
ration, écrit l’épiscopat de la province de Québec, s’ac­
complit à la lumière des vérités éternelles de justice et de 
charité, les parties en présence demanderont à Dieu et à la 
religion la vue nette de leur fonction respective dans la 
société et de leur nécessaire collaboration au bien com­
mun ainsi que la force surnaturelle de remplir leurs de­
voirs. Au lieu de chercher à maintenir les positions ac­
quises ou viser à renverser simplement l’ordre établi, elles 
essaieront sincèrement de conserver ce qui est légitime et 
de remplacer ce qui ne mérite pas de vivre. Et ainsi la 
religion par ses enseignements sur l’homme, sa famille, ses 
loisirs et son travail, par la grâce indispensable à toute 
oeuvre de bien, sera la base d’une restauration chrétienne 
de la vie ouvrière » 5.

L’idéal chrétien de la famille peut aider puissam­
ment la stabilisation de la famille ouvrière en l’établis­
sant sur des obligations sacrées. Par l’exercice de l’amour- 
charité, de la tempérance, de la patience et de la généro­
sité, il prévient une préoccupation excessive de sécurité 
matérielle, la soutient à travers les vicissitudes d’une dure 
condition humaine, et hausse sa notion de bien-être jus­
qu’à la satisfaction des besoins spirituels et religieux; il la 
fait enfin bénéficier des innombrables services charitables 
de l’Eglise dont la valeur éducative ne saurait être rem­
placée par les réalisations du « Welfare State ».

Ces brèves considérations sur la stabilité familiale 
manifestent que nous nous acheminons vers une dimension 
agrandie de la famille ouvrière. L’essor industriel de la 
province de Québec ne peut que confirmer cet optimisme 
par ses promesses d’une prospérité inespérée. En dépit

( 5 ) Le Problème ouvrier, les Documents sociaux, Québec, 
page 17.
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des collaborations nombreuses qui s’offrent au relèvement 
de la famille ouvrière, la route est longue toutefois qui 
mène à la stabilité.

Grâce aux relations du travail de plus en plus préoc- 
cupées du fait familial comme le prouve si excellemment 
votre présent congrès; grâce à l’appui des autorités publi­
ques et à la coopération des forces familiales organisées; 
grâce aux ressources spirituelles de l’Eglise pleinement 
consciente de son message doctrinal, peut-être pouvons- 
nous entrevoir un dépassement de l’insécurité ouvrière et 
une intégration plus stable de la famille dans notre civili­
sation industrielle ! Cette tâche, nous l’avons déjà com­
mencée dans la mesure où nous travaillons généreusement 
à l’établissement d’un ordre social fondé non pas sur le 
partage communiste d’un esclavage commun mais sur des 
principes chrétiens de liberté, de justice sociale et de fra­
ternité.



Un mouvement des familles
Révérend Père Georges-Henri Lévesque

On m’a confié l’agréable tâche de vous exprimer, mon 
révérend Père, la reconnaissance de cet auditoire qui vous 
a écouté, vous avez dû le remarquer, avec une attention 
presque religieuse. Monsieur Guérard a essayé, en vous 
présentant tout à l’heure, de nous convaincre que vous 
étiez un des grands spécialistes des questions familiales. 
Votre conférence a merveilleusement démontré qu’il avait 
raison. Vous y avez manifesté une fois de plus les quali­
tés de sociologue et d’apôtre que, si souvent, j’ai eu l’oc­
casion d’admirer chez-vous. Comme sociologue, vous avez 
regardé la famille de chez-nous, la famille ouvrière, pour 
savoir exactement quelle était sa situation, en expliquant 
celle-ci par des données et des facteurs historiques. Mais 
vous ne vouliez voir cette situation telle qu’elle était que 
parce que vous avez dans votre coeur l’esprit apostolique; 
que parce que vous voulez travailler à l’amélioration de 
cette situation familiale. Et comme apôtre vous êtes allé 
chercher dans la philosophie sociale, dans la théologie so­
ciale chrétienne tous les meilleurs principes pour améliorer 
cette situation-là. Nous vous en remercions et nous vous 
en félicitons bien cordialement, mon Père.

Vers la fin de votre conférence, vous avez lancé une 
suggestion qui en a probablement impressionné plusieurs, 
comme elle m’a d’ailleurs impressionné moi-même. Vous 
avez proposé, si je vous ai bien compris, Vorganisation d’un 
mouvement familial. Encore une nouvelle organisation! 
dirons peut-être quelques-uns. Est-ce que nous n’en avons 
pas déjà trop ? Are me not over-organized? comme disent 
les Anglais. C’est peut-être vrai que nous avons trop de 
certaines organisations, que nous sommes en certains do­
maines « over-organized », mais je ne crois pas qu’il soit 
juste de dire qu’une organisation, qu’un mouvement des
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familles de chez-nous constituerait quelque chose de trop, 
parce que, me semble-t-ïl, c’est une organisation qui man­
que et qui ferait porter ses efforts sur le point fort même 
de la société, c’est-à-dire sur la famille qui est la cellule de 
la vie sociale. Je crois que la suggestion vaut la peine 
qu’on y pense très sérieusement et ce serait sans doute un 
des merveilleux résultats de nos Congrès de relations in­
dustrielles si quelqu’un s’emparait de cette idée pour créer 
cet organisme et le mettre au service des familles afin, pour 
reprendre les mots mêmes du Père Poulin, « afin qu’elles 
continuent à être et de mieux en mieux chez-nous des 
pourvoyeuses de vie, de richesse et de progrès. »

Mais, pour qu elles jouent ce rôle, nous l’avons répé­
té et nous l’avons entendu répéter continuellement durant 
ces deux journées d’études, il faut que nos fainilles aient 
la sécurité. Lorsque vous prononcez ou entendez ce mot 
de sécurité, je vous en prie, faites comme le Père Poulin: 
n’y voyez pas seulement un terme technique de relations in­
dustrielles, regardez tout le contenu humain qu’il compor­
te. Qu’est-ce en somme que la sécurité, entendue dans 
son sens subjectif P C’est tout simplement Vassurance cons­
ciente d’un bonheur qui se continue; tout comme l’insécu­
rité, c’est une forme de la peur. Vous connaissez tous ce 
sentiment qui, à la vue du mal, nous fait nous replier sur 
nous-mêmes, qui se répand dans tout notre être comme une 
maladie et qui peut même prendre la forme d’une para­
lysie, d’une intoxication ou d’une fièvre. Et Dieu sait si 
la peur hante le monde d’aujourd’hui ! On peut se deman­
der si dans toute notre histoire, l’homme n’a jamais tant eu 
peur... Il a peur de la bombe atomique; les nations ont 
peur les unes des autres; les classes ont peur les unes des 
autres; on a peur de l’inflation; on a peur des crises; tout le 
monde a peur, on a peur de tout. C’est l’insécurité, c'est- 
à-dire, un problème humain très profond et très ancien et, 
comme j’allais le dire tout à l’heure, un problème qui est 
lié de très près à celui du bonheur. Parce qu’en somme, 
qu’est-ce que nous cherchons, lorsque nous cherchons la 
sécurité P Nous cherchons tout simplement à avoir l’as­
surance que tel bien que nous avons aujourd’hui, notre
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salaire, notre santé, notre travail, notre maison, nous conti­
nuerons de les avoir dans l’avenir. Et au fond, c’est, pour 
nous, pauvres humains qui vivons dans le temporel, un 
grand effort d’insertion dans le temps de ce que l’éternité 
donne au bonheur de durable et de permanent. Il est clair 
que cette sécurité, nous ne la trouverons jamais complète­
ment ici-bas pas plus que nous pouvons trouver le bonheur 
complet. Les deux n’existeront liés inséparablement l’un 
à Vautre, que dans l’autre monde. Mais, tout comme le 
bonheur, nous pouvons tout de même essayer de le réaliser 
le plus et le mieux possible ici-bas. C’est la même chose 
pour la sécurité; essayons de la réaliser malgré les intem­
péries, malgré les épreuves, malgré tous les fléaux de la 
terre et ceux que les hommes apportent. Essayons de la 
réaliser de notre mieux en nous rappelant toujours, et je 
voudrais vous laisser sur ce dernier mot, que la sécurité est 
liée de très près au bonheur de l’humanité; que travailler 
pour la sécurité de nos familles, c’est travailler pour leur 
bonheur.

Permettez-moi en terminant de réexprimer en mon 
propre nom, comme doyen de la Faculté et, si monsei­
gneur me le permet, au nom de l’Université Laval, notre 
reconnaissance au dévoué directeur de votre Département 
de relations industrielles et de dire un merci tout particu­
lier à monseigneur le recteur et à monsieur le ministre du 
travail pour leur présence parmi nous. Merci à tous ceux 
qui ont collaboré à ce congrès comme conférenciers, com­
me présidents de séance ou comme organisateurs. Merci 
enfin à tous ceux qui y sont venus pour y prendre une part 
active, car, je me suis laissé dire, même si j’ai dû m’absen­
ter de quelques séances pour aller donner mes cours à 
l'Université, que presque tout le monde pratiquement avait 
pris part aux discussions du congrès, sinon à l’intérieur de 
la salle du moins dans les portiques, pour continuer les dis­
cussions ou les reprendre. Et, maintenant, nous vous don­
nons rendez-vous au congrès de l’année prochaine où nous 
aurons l’avantage de travailler de nouveau ensemble et le 
plaisir de nous revoir.
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